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Secrétariat d'Etat au travair, 
Œ 184 


Décret portant 
cial de retr: 
titué en faveur 


it du régime spé- 

iles et de prévoyance 
des noyés et ou- 

vriers des exploitation de ‘production, 
de transport et de «stribution 
tricité et de gaz (rectificatif) (p. 774). 

larrélés du 5 février 1932 portant enregisire- 
ment et approbalion de 3 statuts de s0- 
ciétés de secours mulue 1s (pP. 731). 

Arrélé du 20 février 4942 relatif à l'indemni'é 
exceplionnelle aux salariés travaillant 
dans des lieux exposés (p. 7%): 

Arrélés portant relèvement de fonctions et no- 
minatious (conseils de prud’hômmes) 
(p. 734). 
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celui du 24 juillet 1935 portant, fixalion 
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Arrété du 12 février 1942 portant-remise de 
débels (p. 770), 4 

Arrêté du 46 février 1942 quil promotions 
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Secrétariat d'Etat aux colonies, 
Arrûlés portant mise en service détaché, no- 


minalions et rapportant une 
74) 


tion. (administration centrale) 

ârrétés attribuant, conservant des 
d'ancienneté pour servires militaires et 
poriant nomitiation (personnel colonial!) 
(p 77%). 


- AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈNE DE L'AGRICULTURE 

Décision n° & du 40 février 1942 concernant 
la. souscription et le contrôle des enga- 
gements de cul!ure de beileraves de Ja 
campagne 1942 (p. 770). 


Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 770) 


LOIS 


LOI n° 292 du 18 février 1842 relative ou 
délai d'exécution des prestations dues 
pour l'exercice 1941. 


.. Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
Brancçais, 
Le consei) des ministres entendu, 


Déerélons : 


— Par dérogation aux disposi- 
en application de l'article 20 
général du 6 décembre 1870 
et de l’article 13 du règlement général M 
8 janvier 1883, dans les règlements dépar 
tementaux sur le service des chemins vici- 
maux ét sur le service des chemins ru- 
raux, le délai d'exécution des prestations 
et de la taxe vicinale établie en remplace- 
ment, dues -pour l'exercice 1941, est re- 
porté, exceptionnellement, au 30 juin 1942 


fon: insérées, 
du règiement 


d'élec-" 


Art, 2. — Je présent décret sera publié 
awJournal officiel et exécuté comme loi de” 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
de France, chef de l'Etat 


d'Etat 


Par le Maréchal! 
français : 


Le ministre secrétaire 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTHILLIBR. 


+9 


LOI n° 297 du 18 février 1942 modifiant 
la loi du 5 octobre 1940 sur les conditions 
de mise à la retraite des fonctionnaires 
coloniaux tributaires de la caisse des re- 
traites de l'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des mini<tres entendu, 


Décrétons : 
— L'article de la loi du 
1940 cet ainsi modifié: 


Art. 
octobre 

« 4° échelon: soixante ans ». 

Art 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat 

Fait à Vichy, 


le 18 février 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, che! de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'intérieur, 
PIBRRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 


LOI n° 303 du 20 février 1942 relative à la 
création d'un comité général interpro- 
fessionnel chanvrier. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 1*. — Il est eonstitué, sous l'auto- | 
rité du ministre ‘secrétaire d'Etat à l'agri- | 
culture et du secrétaire d'Etat à la pro- | 
duction industrielle, un comité général | 
interprofessionnel chanvrier. 
Art. 2. — Ce eomité est un organisme 
composé de six représentants des produc- 


teurs de chanvre désignés par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


sur proposition du groupe spécialisé des 
producteurs de chanvre et de six représen- 
tants des industriels utilisateurs désignés 
par arrêté du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, sur proposition des 
branches intéressées du comité général 
d'organisation de l’industrie textile. 

Un président sera nommé par arrêté con- 
joint du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- | 


| que, 


eul!ure et du secrétaire d'Etat À Ja prè- 
duction industrielle. 

Art. 3. — Le comité ainsi constitué pourras 
s'adjoindre tous organismes ubies à son 
fonctionnement, notamment une commis. 
sion consultative et un comité d'experts, 


Art. 4. — Sous réserve des pouvoirs re 
connus par la législation en vigueur aux 
comités d'organisation et aux autres orga- 
nismes professionnels ou interprofession. 
pels intéressés, le comité général interpro. 
fessionnel chanvrier a pour mission l'étude 
de toutes les questions présentant un inté. 
rêt commun aux producteurs de chanvre 
et aux industriels utilisateurs, et Ja txa- 
tion des règles qui devront, par leur na- 
ture, s'imposer à la fois aux producteur 
relevant des organismes agricoles et aux 
utilisateurs dépendant du comité d'organi- 
satior de l’industrie textile. 


Il est notamment habilité dans les limi- 
tes de compétence ci-dessus définies: 

1° A proposer aux secrélaires d'Etat inté. 
ressés : 

a) Les contingents de production, d'ex- 
portation, d'importation ; 

b) Les prix des produit: et services; 

2° A fixer les règles concernant les moda- 
Ltés de vente et, :ventuellement, d’exper- 
tise, qui devront être ohservées à la fois 
par les vendeurs placés sous le eontrûle 
du ministre secrétaire d'Ftat à l'agrieulture 
et par les acheteurs dépendant du comité 
d'organisation, placés sous l'aulorité du se- 
crétaire d'Etat à la production industrielle; 


3° A déterminer les modalités d’arbiir 
des couflits qui pourront naître entre læ 
parties intéressées relevant respectivernent 
ue ces deux ministères. 


Art, Le ministre secrétaire d'Et:t à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle désigneront con- 
jointement un commissaire du Gouverne- 


ment qui assistèéra aux réunions de ce 
cotüité. 

Les décisions du comité ne seront deft- 
nitives qu'après avoir été uotifiées au 


missaire du Gouvernement et à eondition 
dans |? délai de huit jours à dater de 
cette notification, ledit commissaire du 
Gouvernement n'y ait pas fait opposit on. 


Art. 6. — En cas d'infraction aux rigles 
visées à l'article 4 (2°) ci-dessus, il pourra 
être procédé à la confiscation au profit de 
l'Etat ou au versement au Trésor d la 
contre-valeur de tout ou partie des mar- 
chandises faisant l'objet de l'infraction. 

En outre, les relevant de 
torité du secrétaire d'Etat à la produc! 
industrielle seront passib des sanct: 
| prévues par la législation en vigueur en "as 
d'infraction aux décisions des comiés 
d'organisation, en exécution de la loi du 
16 août 1940 concernant l'organisation pro- 
visoire de la production industrielle. 


Les sanctions seront prononcées, dans 


chaque cas, sur proposition du eomité in- 
| térprofessionnel, et avis conforme du com- 


Inissaire du Gouvernement, par le secré 


| taire d'Etat de l'autorité duquel relève le 


délinquant. 


Art. 7. — Le eomité est doté de La per 
sonnalité civile. 

Les dépenses du comité interprofession- 
nel chanvrier sont couvertes par participe- 
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tion égale des intérêts en cause: comité 
organisation de l’industrie textile d’une 
art, groupement spécialisé des produc- 
teurs de chanvre, d'autre part. Toutefois, 
en attenant la constitution du groupement 
spécialisé des producteurs de chanvre, un 
arrèté du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances précisera 
les conditions dans lesqueiles pourra être 
couverte la part incombant aux produc- 
eurs. 
; Le budget du comité devra être soumis 
à l'approbation du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, au Ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au secrétaire d’Etal à la produc- 
tion industrielle. 

Art. 8. — Les modalités d'application du 

résent décret pourront être précisées par 
arrêtés interministériels. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
pu Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le rainistre secrélaire d'Elat 
à l’agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


LOI n° 310 du 20 février 1942 réduisant à 
titre temporaire les droits de timbre des 
affiches lumineuses visées par l’arti- 
cle 152 du code du timbre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1, — Le code du timbre est com- 
pété par un article 152 bis, ainsi conçu: 

« Art, 152 bis, — Jusqu'à une date qui 
sera fixée ultérieurement par décret, le 
taux des droits prévus à l’article qui pré- 
cède (modifié par le décret du 31 mars 
1929) est fixé ainsi qu'il suit: 

« 15 fr. à Paris. 

« 12 fr. dans lies communes de plus de 
100,000 habitants. 

« 6 fr. dans les communes de 10.000 à 
100.000 habitants. 

« 3 fr. dans les communes de 5.000 à 
10.000 habitants. 

« 1 fr. dans les communes de moins de 
5.X0 habitants ». 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
in Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
4 !'Cconomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0 +- 


LOI n° 314 du 20 février 1942 relative à 
la commercialisation de certaines den- 
rées agricoles nécessaires au ravitaille- 
ment du pays. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
le conseil des minislies ent:ndu, 


Décrétons : 


Art. 4er, — La commercialisation des den- 
rées qui seront désignées par arrêté Gu mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement s'el- 
fectuera dans les conditions déterminées 
par les articles 2 et suivants ci-après. 


Art, 2. — Sur proposition du commis- 
saire général aux ressources agricoles et 
du comité central intéressé, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture et le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement peuvent, 
pour chaque denrée ou produit, classer les 
différentes régions de France en: 

Régions excédentaires ; 

Régions équilibrées ; 

Régions déficitaires. 

Art. %. — Les régions excédentaires dui- 
vent à la fois assurer la satisfaction de 
leurs propres besoins et mettre à la dispo- 
sition du comité central de ravitaillement 
intéressé les quantités nécessaires pour 
parfaire l'approvisionnement des régions 
déficitaires. Les régions équilibrées doivent 
assurer seules la satisfaction de leurs pro- 
pres besoins et les régions défigilaires Œdui- 
vent être en mesure de couvrir avec leurs 
ressources une partie de leurs propres be- 
soins. 

En ce qui concerne les premières, les 
préfets régionaux sont tenus de répartir 
dans les conditions de la loi du 21 àé- 
cembre 1941 et de réaliser dans les condi- 
tions de la loi du 23 octobre 1941 un con- 
tingent global d'impositions comprenant 
un contingent national correspondant aux 
approvisionnements des régions: défici- 
taires et un contingent régional correspon- 
dant à la satisfaction de leurs besoins. 

En ce qui.concerne les autres régions, 
les préfets régionaux sont tenus de répar- 
tir et de réaliser, dans les mêmes condi- 
tions, leur contingent régional. 

Dans le cas où, par suite des circonstan- 
ces, une région normalement équilibrée 
serait en mesure, au cours de la cam- 
pagne, de réaliser des quantités excédant 
ses besoins, cet excédent recevra la desti- 
nation indiquée par le comité central de 
ravitaillement intéressé sur les ordres du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

Art. 4. — Les contingents à réaliser par 
chaque région sont fixés par le commis- 
saire général aux ressources agricoles et 
nolifiés par ses soins aux préfets régio- 
Daux, 

Les préfets régionaux ont la faculté de 
diminuer ou d'augmenter, dans des limites 
maxima fixées, s’il y a lieu, pour chaque 
produit par décision du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, les quantités 
fixées pour les contingents régionaux, 

Pour le contingent national, les chiffres 
fixés pour chaque produit par les ministres 


intéressés ne doivent en aucun cas être 
modifiés. Ce contingent doit, en outre, ètre 
réalisé par priorité et mis à La disposition 
du comité central de ravitaillement inté« 
ressé dans les délais qui seront prescrits, 

Les préfets régionaux répartissent entre 
les départements de leurs régions le cou- 
tingent global qui leur est notifié. 

Dans chaque département, le contingent 
départemental est réparti entre les com- 
munes à la diligence du préfet. 

Art. 5, — La répartition individuelle du 
contingent communal entre les agricul- 
teurs est effectuée par le syndie local de 
la corporation paysanne ou, à défant, var 
une commission dont la composition sera 
fixée par le commissaire général aux res- 
sources agricoles. 

Lorsque les opérations de répartition in- 
dividueile ne sont pas terminées à la date 
fixée, le préfet y fait procéder d'office sous 
l'autorité du directeur des services agri- 
coles et avec le concours des agents lo- 
caux du ravitaillement. 

La répartition individuelle est notifiée 
par le syndic communal ou, à défaut, par 
le président de la commission prévue à 
l'alinéa du présent article. Elle est cons- 
tatée par la remise à chaque agriculteur 
intéressé d’un « ordre de production » por- 
tant indication de la quantité qui devra 
ètre livrée par lui. 

Art. G. — Les collecteurs sont: 

Les coopératives agricoles et les com 
merçants titulaires de la carte profession- 
nelle désignés par le délégué du comité 
central de ravitaillement intéressé ; 

Les commissions d'achat. 

Le cultivateur est libre de s'adresser an 
collecteur de son choix. Lorsque ce choix 
n'est pas fait à la date fixée, le délégué Ju 
comité central affecte d'office le cultiva- 
teur à un collecteur déterminé, 

Chaque collecteur est rattaché à une 
commission d'achat à laquelle il fait appel 
en cas de difficullé dans la collecte des 
denrées. 

Les collecteurs sont responsables du 
ramassage des denrées dans les condi- 
tions qui sont précisées par instructions 
du secrétaire d'Etat au ravitailiement, 


Art. 7, — Chaque cultivateur imposé doit 
remettre une acceptation écrite comportant 
engagement de livraison. 

La remise de cet engagement de livrai- 
son ouvre aux agriculteurs le äroit à une 
prime d'engagement dont le montant sera 
fixé pour chaque produit, par arrêté du 
ministre secrétaire d’Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, du ministre secré« 
taire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, La moitié au 
moins de la prime est acquise dès sous- 
cription de l'engagement de livraison, le 
sclde ne sera payé que lorsque la totalité 
du contingent aura été livrée. Les agri- 
culteurs seront tenus au remboursememi 
des primes perçues et correspondant aux 
quantités non livrées. 

Sauf cas fortuit ou cas de force majeuré 
dûment constaté et admis, le producteur 
est tenu de livrer la totalité de son contim- 
gent au collecteur qu'il a choisi ou auquel 
il est affecté. 

Si le cultivateur n'accepte pas l'ordre de 
production et ne remet pas un engags- 
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ment de livraison, l'imposition n’en reste 
pas moins paisible à une date fixée pour 
chaque produit par le préfet. 

Si cette imposition n’est pas intégrale- 
ment livrée à l'échéance fixée, la fourni- 
ture correspondant à l’ordre de production 
majorée de 10 p. 100 fait l’objet d’une ré- 
quisition par les soins du préfet ou du pré- 
sident de la commission d'achat dans les 
conditions prévues par les articles 22 à 26 
de la loi du 11 juillet 1938 et par le règle- 
ment d'administration publique du 25 no- 
vembre 1958. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas 
précédents, la fourniture est payée sans 
prime au prix de base fixé pour la cam- 
pagne. 

Art. 8. — Les cultivateurs ayant satisfait 
aux obligations de leurs engagements de 
livraison où de leurs impositions pourront 
disposer des excédents de leur production 
pour les besoins de leur exploitation. 

Les souscripteurs d'engagement de livrai- 
son pourront, en outre, dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêtés, faire 
des expéditions aux consommateurs de leur 
choix dans la limite d’une fraction au 
muins égale aux quantités qu'ils auront 
livrées au ravitaillement général, à titre 
de prestations supplémentaires. 

Les dispositions du présent article ne 
g’appliquent pas aux produils suivants: 

Blé, céréales secondaires, bétail, viande, 
graisses animales. 

Art, 9. — Le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement à la faculté de donner l’ordre 
de stocker, chez les producteurs, les quan- 
tités de denrées qui ne peuvent être immé- 
diatement enlevées. Les producteurs reçoi- 
vent alors, sans délai, un acompte égal à 
la moitié de la valeur de l'achat. Cet 
acompte leur est payé par le collecteur, le 
solde étant payable à la date de la livrai- 
son, sans préjudice des primes d'entretien 
ou de conservation prévues par les textes 
en vigucur, 

Art. 140, — Les dépenses correspondant 
aux primes d'engagement prévues par l’ar- 
ticle 7 de la présente loi seront supportées 
à titre détinitif par le budget du secréta- 
riat d'Etat au ravitaillement, 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
pourra consentir au comité central de ra- 
vitaillement compéten!, sur le compte spé- 
cial « Ravitaillement général de la nation 
en temps de guerre », les avances néces- 
saires au payement immédiat des primes 
d'engagement, ainsi qu'à celui des acomp- 
tes prévus, par l’article 9. 

Le rembowrsement de ces avances sera 
poursuivi directement par le secrétariat 
d'Etat au ravitaillement à l'encontre du 
comité central de ravitaillement qui en 
aura bénéficié. 

Les directeurs départementaux du ravi- 
tillement général seront subrogés dans les 
droits des délégués du comité central lors- 
que ceux-ci ne pourront se faire rermbour- 
ser par les collecteurs les avances qu'ils 
auraient consenties. Le recouvrement en 
sera alors poursuivi par voie de contrainte. 

Art. 41. — Les contestations qui pour- 
yaient s'élever lors de l'application de l'ar- 
ticle 5 de la présente loi au sujet de la 


fixation des contingents individuels notifiés 


aux agriculteurs et au sujet de l'admission 
des cas fortuits ou de force majeure seront 
tranchées au premier degré par une com- 
mission cantonale et en appel par une com- 
mission départementale. Aucun de ces re- 
cours n'est suspensif. Ils doivent être 
introduits dans le délai de dix jours à 
compter de la notification de l'imposition 
ou de la signification de la décision de la 
commission cantonale, à la diligence du 
préfet ou de l'intéressé. 

La composition de ces commissions sera 
fixée par arrêtés du secrétaire d’Etat à 
l’agriculture et du secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement, 


Tout cultivateur qui aura intenté un re- 
cours en réduction d'imposition pourra 
faire l’objet d'un contrôle au moment de 
la récolte et se voir Gécerner un supplé- 
ment d'imposition suivant ses possibilités 
réelles de livraison. 


Art, 12. — La présente loi sera appli- 
cable à la production de semences ou de 
plants, ainsi qu'à la production de certains 
produits destinés à l’industrie, dans des 
conditions qui seront fixées par arrêtés du 
secrélaire d'Etat à l’agriculture et du se- 
crétaire d'Etat au ravitail'ement. 


Art. 13. — Sont punies des peines pré- 
“vues aux articles 19 et 20 de la loi du 
23 octobre 1941 et quel qu’en soit l’auteur. 
les infractions aux dispositions de la pré- 
sente loi ainsi qu’à celles des décrets et 
arrêtés pris pour son application. 

Sans préjudice de l'application des pei- 
nes ci-dessus, seront punis d’une amende 
administrative égale au quintuple de la 
valeur des marchandises non livrées, les 
eultivateurs qui, sauf cas fortuit ou de 
force majeure, n'auront pas satisfait à leurs 
obligations. 

Seront, en outre, punis d’un emprisonne- 
ment de six jours à un mois ou d’une 
amende de 100 fr. au moins, de 50.000 fr. 
au plus, ou de l’une de ces deux peines 
seulement les producteurs qui, sauf cas for- 
tuit ou de force majeure dûment admis par 
les commissions visées à l'article 11 ci- 
dessus, n’auront pas livré les denrées fai- 
sant l’objet d'un ordre de production. 

Seront de même punis d’un emprisonne- 
ment d’un mois à un an et d’une amende 
de 10.000 à 100.000 fr. toutes personnes, 
outre les personnes visées à l’article 22 de 
la loi du 23 octobre 1941, tous intermé- 
diaires qui, agissant pour leur compte 
personnel ou pour le compte d’un orga- 
nisme ou d’un groupement, auront contre- 
venu aux dispositions de la présente loi. 

Sera également'puni des peines de l'ali- 
néa ci-dessus quiconque aura tenté, par 
queique moyen que ee soit, de mettre 
obstacle à l'exécution de l’ordre de produc- 
tion, notamment en passant un contrat de 
culture sans être habilité à cet effet, soit 
par le secrétaire d'Etat à l’agriculture, soit 
par le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Art. 14. — Sont abrogées en entier les 
dispositions de la loi du 9 février 1941 
et, en ce qu'elles ont de contraire aux dis- 
positions de la présente loi, les dispositions 
de la loi du 13 septembre 1941. 

Art. 15. — Des arrêtés du secrétaire 


d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
au râvitaillement fixeront les modalités 


et d'application de la présente 


Art. 46. — Le présent décret sera publié 
: Journal officiel et exécuté comme loi de 
"Etat. 
Fait à Vichy, le 20 février 1942. 
PH. PÉTAIS, 


Per le Maréchal] de France, 
de l'Etat 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


LOI n° 313 du 21 février 1842 portant ou- 
0 ie de crédit au budget de l’agricul. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'avis du comité budgétaire, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 14, — est ouvert au secrtiaire 
d'Etat à l’agriculture, en addition aux <ré- 
dits alloués par la loi de finances du 31 dé. 
cembre 1941, un crédit de 150 millions de 
francs applicable à un chapitre 101 bis 
nouveau: « Dotation exceptionnelle des 
unions agricoles <orporatives régionales 3 
du budget ordinaire de l’agriculture pour 
l'exercice 1942. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal] de France, chef de 

français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'agriculture, 
PIRRRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financet, 
YVES BOUTUILLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de joges) de la franc: 
additif.) 
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ons et festions indiquées sur les docu- 
loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

peuvent figurer sur ces listes des membres 
des sociélés secrèles qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent 
écédés. 
Er secrétariats d’Etat devront faire con- 
naître à la présidence du conseil les fonc- 
tions actuelles oceupées par les fonctionnaires 
dou! les noms figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite. 


Carrau (Léon), L.”. « Amie des Naufragés » 
Buenos-Ayres, Orat.”. en 1925. 


Casanova (François), contrôleur adjt. Bastia 
{Corse}, L°, « Etoile de Cyrnos » de Bastia, 
officier de loge. 

Cisou (Paul-Marie), instituteur en retraite, 


4, rue Jeanne-d'Are, Pau (Basses-Pyré- 
nos), L.”, « Le Réveil du Béarn » de Pau, 
Vén.”, en 1951. 

Cala (Joseph-Marie-Etienne), instituteur à 
Marseille, 98, boulevard Boisson, L.”. « Vé- 
rilé Rélorine » de Marseille, Gd.’. Exp. en 
1955-1940. 

(Jacques-Albert-Gaston), employé de 
marie, 6, rue de la Barre, à Lyon, 189, L.’”. 
€ et Amitié » de Lyon, Vén.”. 
en 1939. 

Cr'hala (A.), vérificateur des poids et mesures, 
L.'_« La Parfaite Amitié » d'Albi, Trés... 
Caubet (Fernand-Louis-Etienne), directeur de 
la caisse primaire des assurances sociaies 
du Lot-et-Garonne, 33, rue Marceau, Agen 
(Lot-ct-Garonne}, L.. « Amitié », L.”. « Vraie 

Fraternité » d'Agen, Vén.”. en 1938-1939. 

Cay'a (Edouard}, agriculteur, Tlemcen (Oran), 
L., « Union de Tlemcen » de Tlemcen, M.'. 
de: banquets en 1934-1995, 2 Exp”. adjt en 
1931-1935. 

Cayla agriculteur, Tiemcen 
(Oran), L.”, « Union de Tiemcen » de Tlem- 
cen. M.”, des banquets en 1931-1995 

Cazeaux (A.), rue des Thermes, à Bagnères- 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), 30°, L.'. « Les 
Vrais Amis réunis et l'Indépendance fran- 
Çaise » de Toulouse. 

Cazenave, 2 bis, rune de Gounes, Toulouse, 
L'. « La Propagation de la vraie lumière » 
de Tarbes, Vén.’, en 19%. 

Cazes (Jacques-Edmond), Inspecteur primaire 
à Troyes (Aube), L', « La Libcrté » de 
Paris, officier de loge. 

Chadenson (Louwrs-Rég's), conducteur des ponts 
et chaussées, le Puy (Haute-Loire), 18°, L.’. 
. Le Réveii anicien » du Puy, Ch". « Les 

us », 

Champsiaud, employé de commerce, 15, rue 
du Jelder, Paris (%), « La Fraternité 
des Peuples » de Paris, 1er Exp’. 

Chapon, Casablanca (Maroc), L”. « France- 

.Maroc » de Casablanca, oflicier de loge. 

Charlery (Raphaël-lidevert}, de com- 
merce, que Christophe-Colomb, à Cayenne 
(Guyane française), 18°, L.”. « Guyane répu- 
blicaine » de Cayenne, Gd.”. Exp’. 
« Elns de Guyane républicaine ». 

Charnier (Pierre-Henri}, instituteur à Lyon 
(Khône), 43, rue Waïldeck-Rousseau, L.’. 
R. Chevaliers du Temple » de Lyon, 
Surv.”. 

Chauchard (Albert-Emmanuel), docteur en 
médecine, 6, piace de la Sorbonne, Paris (5e), 
1%, L.'. « Conscience et Volonté » de Paris, 
Ch". « L’Avenir ». 

Chauftrein (Elie), professeur de collège, déta- 
on à 2 Martinique, L.”. « Disciples d’Hi- 
am », Orat.” 

Chavaux, Nice, L.”. « Fratenité internationale 

_fcossaïse » de Nice, Seer.”. en 1935. 

Chavanier (Gabriel-1£on), instituteur, Bor- 
deaux (Gironde), 18°, L.”. « Etoile ou Fro- 
rés », Hon.', en 1922, « Française 

Aquitaine et Candeur réunies », 

Chazeau (Clovis), ingénieur T. P. E., Mosta- 
Canem (Oran), L.”. « Les Enfants de Mars » 

.<e Philippeville, Seer.”. de 1918 à 1923. 

Chenevier (L.), professeur à l'école pratique 
de commerce et d'industrie, conseiller mu- 
hicipal, Vienne, L.’”. « Concorde et Persévé- 
rance » d'Annonay, Secr.”. en 1925. 

Chevaillier (Charles-François-Marius), profes- 
seur licencié de {re classe, censeur au lycée 
Gallieni, Tananarive (Madagascar), L.”. « Sin- 
cérité, Parfaite Union et Constante Amitié 
réunies » de Besançon, Orat’, 


Chicurel (Joseph), négociant, 24, rue Béran- 
r, Paris, L. « La Fraternité des Peuples » 
Paris, 2 des Cérém.”. 

Christ rentier, cotlage « Loulsette », 
rue Garnier-Pages, le Cannet (Alpes-Mari- 
times), 22°, L.’, « S’ience et Solidarité » de 
Cannes, Orat.”. en 1924, « Selence et 

Solidarité », G.”. du Cons’. Phil’. de 


Nice. 

Clavaud (Roger), adjudant d'artillerie colo- 
niale en Indochine, la Londe, les Maures 
Var), 3 L.”. « Le Réveil des Iles d'or » 
Ch”. « Réunion ». 

Clement (J.), Monelteau (Yonne), 31°, 

Clement EE L.'. « Echo du Grand 
Orient » de Nimes, Gouv.’”, en 1926-27, juge 
d’appel er. 1926-27. 

Clery (Alexandre-Eugène), commis des secré- 
tariats généraux, 32, ruc Licutenant-Becker, 
Cayenne (Guyanc), L.', « Guyane répubii- 
caine » de Cayenne, 3 et 2e surv.'. 

Close oulfitlers-menager, 5, 
Gover-Street, à Sweansea (England), 15°, 
«Harmony », de la Val”. de Lon- 

res. 

Coissac (Léon), commerçant. 19, rue Notre- 
Dame-des-Victoires, Paris (2}, LL”. « Espé- 
ran:e » de Bourg-la-Reîne, Vén.'. en 145. 

Colin, 2, rue Vauquelin, Paris (5°), L.”. « La 
re des Peuples » de Paris, Orat.’. 
adijt. 

Combeuil Elie}, inspecteur principal de 2e 
classe, Officier de loge. 

Compan (Roger-Raoul), publiciste, 2, boule- 
vard du 4<-Tirailleurs, Fez, et Ville-Nouvelle, 
L'. « Eveil berbère » de Fez, Vén.”, en 
1936-1997-1958. 

Coste (Gabriel), commis principal des P. T. T.. 
», rue de la Poste, Meknée, L.'. « Floile du 
Zerhourn » de Meknès, Vén.”. en 1938-1999. 

Couture (Jean-Marie-Jutes-Gaston), avoué près 
la cour d'Alger, 6, boulevard Bau- 
din, Alger, « Bélisaire » d'Alger, Vén.”. 
en 1998-1939. 

Creance (Léon-M.)\, L'. « Echo du Grand 
Orient » de Nimes, 1° exp”. Hosp.”. adjt. 
en 1925-1927. 

Curtenelle (Pierre), inspecteur de Tl'enseigne- 
ment primaire retiré à Blois, Tanger, L.’. 
« Nouveile Volubilis » de Tanger, L.". « Arts 
réunis » de Mäcon, Vén.”. en 1927-1928. 

Daby {Seewenken), avenue Belle-Rose-Quatre- 
Bornes, Por!-Louis (I!2 Maurice), L.”, « La 
Bienfaisance » de Port-Louis, Véu.'. en 1997. 

Dary (Paul-Lucien), économe, 1, place dn 
Parvis-Notre-Dame, Paris (4°), « Vol- 
faire » de Paris, Vén”, en 1978-1999. 

Davoust (Charles), métreur en peinture, 31, 
rue de Maubeuge, Paris (9°), L.'. « Insépa- 
rables du Progrès » de Paris, Dép’. supp.'. 
As.’. géné”. en 1992-1993 

Debernard, Brive (Corrèze), L.", æ« La Frater- 
nité » de Brive, DéL'. en 19%5. 

Debs (Néjib}, médecin, Zahle Liban), 18°, L.'. 
a Etoile du Liban », Hon.’. 

Delpech (Léonce-Jeseph), gouverneur de 2 
ciasse des colonies, Officier de loge. 

Delpeuch père, 33, rue de Poissy, Paris (5°), 
L.', « La Fraternité des Peuples » de Paris, 
M.’. adjt. des banquets. 

Delvallée (Auguste), hôtelier, Saint-Saulve, 
18°, L.'”,. de P. « Les Parfai:s Egaux », de 
Valenciennes. 

Demaria {Louis-Fernand), service auxiliaire de 
la distribution P. T. T., Orient de Dragui- 
gnan, Officier de loge. 

Deschamps (Pierre), directeur d'école pri- 
maire supérieure en retraite, 3, boulevard 
Clemenceau, à Marseille, L.”. « Les Amis du 
Travail » de Marseille, Vén.’”. en 1937-1998- 


1939. 

Desmoulins (Albert-Ernest}, agence à Vichy, 
L.'. « La Cosmopolite » de Vichy, Gd.', exp.”. 
adit. en 1999. 

Devernouille, 240, avenue de Saxe, Lyon, L’. 
« Les Chevaliers du Temple » de Lyon, 
Trés”, en 1923. 

Devert (Alfred), juge de paix, Capbreton, 
Orient de Pau, « Id£al’ humain ». 

Dies ‘Jcan), masseur et représentant, 7, rue 
Joseph-Bara, Paris (6°), « Unité maçon- 
nique » de Paris, Vén.”, en 1923-1959. 

Dilhoc ‘Philippe-Guillaume), inspecteur pri- 
maire honoraÿre, Draguignan (Var), 30°, L.'. 
« L'Egalité » de Draguignan, Vén.'. en 1924. 

Dorsemaine (Francois), négociant, rue de 
Paris, à Vichy, 18°, L.'. « La Cosmopoliie » 


de Vichy. 


Doury (Edmond), « Amis des Naufrigés 
de Buenos-Ayres, en 4925, 

Droin (Charles), colonel de gendarmerie ent 
retraile, 2, chemin des Aulépines, à Bron 
(Rhône), L.”. « Liberté et Progrès »s de 
Coutances, de la de Lyon. 

Dubar (Fernand), ingénieur, chef de service 
du port de Beyrouth, compagnie du por', 
rue Weygand, à Beyrouth (Syric}, L.”. « Les 
Enfants de Gergovie » de Clermont-Ferrand, 
180, L.”. « Syria » de Beyrouth, Vén.'. en 
1999. 

Dubief, ministre en 1912, membre du conseil 
de l'ordre. 

Dubourgeal (François), officier du génie, 18e, 
« Le Phars de la Chavula ». 

Ducios (Jean-Louis), instituteur, directeur 
d'école Jean:Macé, Clermont-Ferrand, 
« Les Enfants de Gergovie » de Clermont- 
Ferrand, L.’. « La Justice » de Thiers, Ÿ.’. 
en 1951. 

Ducroix (Clément-Maurice-Henri), architecte, 

57, boulevard Jean-Jaurès, Clichy (Seine), 
L'. « Evolution économique » et « Hommes 
libres réunis » de Paris, Tré.”. en 1925-26-27. 

Duminii (Eugène-Aitred}, instituteur en re- 
traite, ES, rue Paux, Boulogne-sur-Mer (Pas- 

de Calais), « Indépendance et Progrès » 
de Calais, officier de loge. 

bunèrne (Léon-Ju'es-Arsène), docteur en mé- 
decine, 10, rue Turbigo, Paris, 30°, L.”. 
« Conscience et Volonté », Ch.". « L'Ave- 
nir », C.’. « L'Avenir ». 

buperrier (Lucien), instituteur à Rillieux 
(Ain), Saint-Olive (Ain), « L’Amilié fra- 
lurneile » de Bourg-en-Bresse, Ch’. de ‘a 
Val”. de Lyon. 

Duplenne (Alphonse-Lucien-Eugènc), docteur 
en médecine, chirurgien, 2, rue Bab-el-Al- 

louche, Tunis, « Eluile de Carthage » 
de Tunis, Vén.”, en 1958-29. | 

Lupont (Eugène-Gustave), propriétaire, 18°, 
« Phare de la Chaoufïa » de Casab.anca. 

Dupuis (Alexandre), instituteur, la Réumion, 
« L'amitié » de Secr.”. 

Dutrem (Elisée oailher, 665, 10 av., NEW- 
York Ci « L'Attantide » de 
New-York, Vén.'”. en 19538. 

Duval (André), 10 bis, rue de Fontenay, 
Bourg-la-Reine, L.’. « Espérance » de Bo 
la-Reine, Trés. . en 195L. 

Eiasf (Auguste), conducteur local, travaux 
ublics, retrailé, 35, rue Voltaire, à Cayenne, 
go, Surv.’., Ch. « Elus Guyane répu- 
blicaine ». 

Elgosi (Alfred), avocat, 11, boulevard Char- 
lemmagne, Oran, 18°, La Raison » 

d'Orau, Vén.’. en 1939. 

Rondier dit Eller (Lucien}, artiste peintre, 
10, ruc du Canada, à Paris (18e), L'. « Par- 
faite Sincérité » de Marseiile, Vén.”. d'Ion.'s 
en 19%, L.”. « Nord-Midi » de Paris, 

ile (Ghanini}, chef comptable à Antioche, 

« Anliochus » d'Antioche, Fond.” 
en 1922. 

Erard (Victor), percepteur en retraite, Mon- 
treuil (Seine), « Les Amis solidaires 

de Meaux, Hon.’. à 

Eyquew, officier d'administration, 48°, 
« La Fraternité marqgcaine », Ch”. « Phare 

de la Chaoula ». 

Fabre André), L.”. « La Libre Penste » de 
Narbonne, Orat.”. en 1933-1994. 

Fahri (Isaac), commerçant, BuenossAÿres (Ré- 
pubiiqu: argentine), 18°, « La Con 
tiance » du Caire. 

Favereau, chef de service des domaines du 
Maroc, 18°, L.'. « Fraternilé mnärocaine » de 
Rabat, Vén.’., Fond... 

Favot (Henri-Alphonse), économe en retraite, 
rue de l’Arquebuse, Auxerre (Yonne), 
« Le Réveil de l'Yonne » d'Auxerre, HOn.'e 
en 19%. 

Favre (Emile-Jean), répétiteur au lycée, dés 
uté de la Haute-Savoie, Paris, 18°, La 
« Réunion des Amis choisis », Ch”. « La 
Fraternité ». 

Ferry ‘Robert), instituteur à Moyenmoutier, 
Raion-l'Elape (Vosges), « Jules-Ferry 
de Saint-Di, Officier de loge. 

Finclli (Georges), L.'. « Amis des Naufragés « 
de Buenos-Ayres, Gardien du Temple 
1929. 

Fitière (Théophile), employé, Buenos-Ayres 
(République argentine), L.. € Amis des 
Naufragés » de Buenos-Ayres, G.". exp.. 
1923. 
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Flacks (Germain), dentiste, Caen (Calvados), 
L,'. «a Thémis » de Caen, L.', « Fédération 
universelle » de Paris, Orat.',. cn 1936. 

Fleury (Georges), trésorier à la Comédie-Fran- 
çaise, 14, rue de Provence, à Paris (9%), L.’. 
« Temple de l’Honneur et de l’Union » de 
Trés”. en 1936, « La Marseil- 
aise ». 

Fonqueteau (Adonis), capitaine, Pakla, 4, L.’, 
de P. « Les Abeilles d'Orient » de Saïgon. 
Fontecave (Fronk-Raoul), porlier, commis 
T. T., rue Lamartine, Viilefranche-sur-Saône, 
L'’. « Fraternité progressive » de Villefran- 

che, Officier de loge. 

Français (Léon), professeur, Nantes (Loire-In- 
férieure), Hon.’, en 1953. 

François (Claude-Henri), dessinateur, ©. F. M. 
rue de l’Aviation-Civile, Rabat, L.', « Sin- 
et Tolérance » de Taza, Arch.’. en 193%, 

Françoise (Eugène), contrôleur technique des 
chemins de fer de l'Est, 52, rue Ordener, 
Paris (18e), 180, L.’. « Amnilié » de Paris, Ch.’. 
« L’Avenir » de Paris. 

Frischmann {Lucien-Albert), graveur lilhogra- 
12, rue de Bellevue, Ezanville (Seine-et- 

ise), 180, L.’. « Les Vrais Experls » de 
Paris, Ch.’. « L'Avenir » de Paris. 

Galassini (Antonio), Camden Road 65 A. Lon- 
dres (England), 18°, « Iumanilas », 
« Humanitas », 

Galasso (Attilio), médecin, Catauzano (Halie), 
480, L.”. « Humanitas », de la Val. 
de Londres. 

Galasso (Francesco), médecin, 21 Frilh Street, 
Londres, 18°, L.’”. « Jiumanitlas », Vén.’. 
d'hon.’, 

Galip, docteur en droit, ancien ministre, rue 
Charles-Dickens, 1, Paris (16e), 18°, L.’. « La 
Fraternité des Peuples » de Paris. 

Galley (Jean-Marie-Joseph-Roger), employé de 
bureau, centre de rélorme, Toulouse, 23, rue 
Gaffarelli, L.”,. « Harmonie sociale » de Tou- 
louse, Vén.’”, en 1938-39. 

Galopin (Claude-Edonard), inspecteur d'assu- 
rances, Bligny (Aube), L.’. « Voltaire » de 
Paris, Hon.’, en 19%6. 

Garanger (Edouard), tailleur, 8, passage 
Ruelle, Paris (18e), L’. « Union et Pro- 
grès » de Pacy-sur-Eure, Hosp.’. 

Caärbert (Georges), négociant, #1 Bowes, 23, 
L.'. « La Bienfaisance » de Port-Louis, Hon.’. 

Garcia (Michel), clerc d'avoué, Tlemcen, L.’. 
« Union de Tlemcen » de Tlemcen, Secr.’. 
adjt.”. en 1934-35, Arch’. Bibl”. adjt. en 


1994-35. 

Gassanne (Bernard - Edouard), employé, Pu- 
teaux, L.”. « Le Progrès » de Paris, Hon.’. 
en 1921. 

Bauberti (Maurice-Joseph), agent de publicité, 
103, rue Lemercier, Paris (17e), L.”. « Les 
Inséparables du Progrès » de Paris, Vén.’. 
en 

Baudin (Louis), conducteur principal des tra- 
vaux publics, rue de Londres, Meknès, 
boîte postale 23, L.’, « Eloile du Zerhoun » 
de Meknès, Vén.’. en 1925-96-29, 

Gaudin (Louis), ingénieur en service vicinal, 
conducteur de travaux publics, Bramme (Gi- 
ronde}, L.”. « Vers la Justice » de Sarlat, 
L'. « Etoile du Zerhoun » de Meknès, 
Fond’. 

Gavard (Eugène-Félix), employé, 11, rue Car- 
eaux, Paris (18*), L.’. « La Lumière » de 
euilly-sur-Seine, secr.”. en 1954. 

Gemignank (Louis dit Balthazar), courtier en 
coton, Roanne, 180, L.’,. « Concorde et Per- 

sévérance » de Vienne, Ch’, de la Val.’ 
de Lyon. 

Geniole (Georges), mécanicien, 12, rue du 
Delta. Paris (9%), « Evolution écono- 
mique et Homme libre réunies » de Paris, 
Secr.’. adjt. en 1995-36-37. 

Genyene, 54, rue des Acacias, Paris (17e), L.’. 
« La Fraternilé des Peuples » de Paris, M.’. 

- des banquets. 

Leorges, représentant de commerce, 20, rue 
Gassendi, Paris (14°), L.”. « La Fraternité 
des Peuples » de Paris, Archiv.’. 

Gereec (Alain), industriel, Mazagan, 
Bridia Dial Doukkala » de Mazagan, Vén.. 
en 1924-25-26. 

Ghisolfi (Jules), sous-préfet honoraire, rue des 
Lois, Oudjda. L.”., « Prométhée » d'Oudjda, 
Vén.”, en 1923-21. 

Gillard (Louis-Alfred-Gustave), insliluleur, rue 


Grève, 4, Vendôme, 18°, L.'., L', « Evolu- | 


tion sociale » de ne 


« El 


Gloton (Virgile), rentier, 4, villa Mornet, Pa- 
ris (19), L.”. «« Union de Belleville » de 
Paris, L.”. « Tradition maçonnique » de 
"aris, Fond’, en 19955. 

Glou (Antoine), caissier, Alexandrie (Egypte), 
L.”. « Pyramides d'Egypte » d'Alexan- 
rie. 

Gobin (Clovis), retraité, 7, rue Blanche, Gage- 
la-Forêt (Oise), L.”,. « Union philanthropi- 
que » de Saint-Denis, L.'. « Travail et Fra- 
ternilé » de Saint-Denis, « Travail et 
Fraternilé » de Bourges, Hon.’”. en 19%5. 

Godchaux (Yvan), négociant en Lissus, 46, rue 
d’Aboukir, Paris, L.”’, « Frères unis insépa- 
rables » de Paris, L. « Aristide Briand », 


Fond’. 
Godeherge { Alcide }, ingénieur, Poitiers 
(Vienne), L.'”. « Arts et Méliers » de Paris, 


lon”, en 1956. 

Godefroy (Raoul), serrurier, Meung-sur-Loire 
(Loiret), L.”. « Le Réveil des Emules de 
Montyon » d'Orléans, L.”, « Elienne Dolet » 
d'Orléans, Hon.’. en 1925. 

Godin (Frédéric), procureur de la République, 
111, rue Michelet, Alger, 20°, L.”, « Le So- 
leil Levant » d’Alger. 

Goelt (Emile), chef de cuisine, 31, quai des 
Grands-Augustins, Paris (6°), L.”. « Eman- 
cipation de Paris », Hon.’. en 1933. 

Gogniat (Georges), chef d'orchestre, 48, Th 
Street-Wod-Side-Long-Island-Cily, New-York, 
L.”, « L'Allantide » de New-York, Vén.’, en 
1039. 

Gohier (Arthur-Eugène), monteur en télé- 
phone, retraité, 26, rue de la Hurée, Vaux- 
sous-Laon (Aisne), L.”. « Les F.F.. du 
Mont-Laonnois » de Laon, Ion”. en 1935. 

Gonzales-Monjas (Gabriel), employé des pos- 
tes, mayor, 47, fIlernani-Guipuzcoa (Espa- 
gne), « Spartacus » de Hendaye, Fond”. 

Goudinoux (Pierre-Ursin), directeur d'écoie 
honoraire, 33, rue du 11-Juillet, Cosne, L.’. 
« Phiianthropie et Progrès » de Cosne, Vén.’. 
en 1935, | 

Goulard (Eugène-François), inspecteur général 
d'assurances, 40, avenue Secrélan, Paris 
(1%), L.”. « Etoile Polaire » de Paris, Ion.” 
en 1955. 

Gourdan (laul-Félix), entrepreneur de travaux 
publics, rue des Minimes, la Rochelle (Cha- 
rente-Maritime), L.”,. « Union de Belleville » 
de Paris, Jon.”. en 1931. 3 

Gourdon (William), retrailé des chemins de 
fer, la Rochelle (Charente-Maritime), LL. 
« L'Union parfaite » de la Rochelle, Ion’. 


en 1933, 
Gourlet (de) (Paul), contrôleur civil suppléant, 
180, L.”. « La Vo- 


Souk-el-Arba, Tunisie, 
lonté » de Tunis, S.”. C.’”. no 374 « La Vo- 
lonté Sub Rosa », Val”. de Tunis. 

Gousy (Jean-Eugène), dessinateur de la com- 
agnie parisienne d'électricité, 20, rue Jean- 
jinet (Seine), L.”. « Les Droits de l’Ilomme » 

de Paris, Vén.’. en 1938. 

Goutx (Pierre-Honoré), directeur d'école, Tlem- 
cen, Oran (Algérie), 18°, L.”. « Trinosophes 
africains » de Mostaganem, M. de la 
Comm’. des Finances en 1934-1935, Mbre de 
la Comm”. de la Bibli.”. en 1934-1955. 

Gouzon (Fierre-Emile), contrôleur des contri- 
butions en retraite, 13, rue de la Brêche- 
aux-Loups. Paris (12). L.’, « Les Amis réu- 

nis » de Pordeaux, Hon.’. en 1929. 

Gowlhorpe (Charles), vendeur, 20, chemin 
Vauché, (Rhône), 
L.”. « Les Chevaliers du Temple » de Lyon, 


Orat.”. en 1940, 
(A suivre.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 483 du 14 février 1942 portant 
changement de nom de commune. 


Par décret en date du 14 février 1942, la 
commune de Beney (canton de Vigneulles- 
les-Hattonchâtel, arrondissement de Com- 
mercv, département de la Meuse), est 
autorisée à porter le nom de Beney-en- 


Woëvre. 


| 
Algérie. — Déeret n° 117 du 9 février 1943 
à l'Algérie la loi du 27 septem- 

bre 1941 réglementant les fouilles ar 

chéologiques. 

Nous, Maréchal de France, chef de l’Etaf 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétair@ 
d'Etat à l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, , 

Vu la loi du 27 septembre 1941 réglemen. 
tant les fouilles archéologiques, et notam- 
ment l’article 23; 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat à la justice, 


Décrétons : 
TITRE Er 


De la surveillance des fouilles par l'Algéries 


Art. 1, — Nul ne peut effectuer sur ug 
terrain lui appartenant ou appartenant à 
autrui des fouiiles ou des sondages à l’et- 
fet de recherches de monuments ou 4’ob- 
jets pouvant intéresser la préhistoire, l'his- 
oire, l’art ou l'archéologie, sans en avoig 
au préalable obtenu l'autorisation. 

La demande d'autorisation doit 
adressée au gouverneur général de l'Algé- 
rie; elle indique l'endroit exact, la portée 
générale et la durée approximative des trae 
vaux à entreprendre. 

Dans les deux mois qui suivent cette d£« 
mande et après avis de la commission des 
monuments historiques et des sites de l’Al- 
gérie, le général accorde, s’il 
y a lieu, l'autorisation de fouiller; il fixe, 
en même temps, les prescriptions suivant 
lesquelles les recherches devront être effec- 
tuées sous réserve des droits appartenant 
à l'Etat ou à l'Algérie, conformément aux 
dispositions de l'article 37, chapitre VI, du 
décret du 14 septembre 1925 sur les monta 
ments historiques et de l’article 15 du dé- 
cret du 8 septembre 1933 sur l’administra 
tion et l'aliénation des biens du domaine 
de l'Algérie. 

Art. 2. — Lorsque les fouilles doivent 
être opérées sur un terrain n’appartenant 
pas à l’auteur de la demande d’autorisa- 
tion, celui-ci doit joindre à sa demande 
le consentement écrit du propriétaire du 
terrain et, s’il y a lieu, de tout autre ayant 
droit. | 

Ce consentement, ainsi que les stipula- 
tions des contrals passés afin de l'obtenir, 
doivent tenir compte des dispositions du 

résent décret et ne peuvent faire obstacle 
à l'exercice des droits qu'il confère à l'Etat 
ou à l'Algérie, Ils ne sauraient, d'autre 
part, être opposés à l’Elat ou à l'Algérie, 
ni entraîner leur mise en cause en cas de 
difficultés ultérieures entre l’auteur de :a 
demande d'autorisation et des tiers. 


Art. 3. — Les fouilles doivent être effec- 
tuées par celui qui a demandé et obtenu 
l'autorisation de les entreprendre et sous 
sa responsabilité. 

Elles s’exécutent conformément aux 
prescriptions imposées par Ja décision 
d'autorisation et sous la surveillance d'un 
représentant accrédité de la direction des 
antiquités de l’Algérie. 

Toute découverte de caractère immobilier 
ou mobilier doit être conservée et immé- 
diatement déclarée à ce représentant. 


Art. 4. — Le gouverneur général statue 
sur les mesures définitives à prendre à 
l'égard des découvertes de caractère immo 
bilier faites au cours des fouilles. I peut, 
à cet effet, ouvrir pour ces vestiges unê 
instance de classement conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 de l’article 4 


| du décret du 14 septembre 1925, 
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Art. 5. — Le gouverneur général peut, 
au uom de l'Etat ou del'Algérie et dans le 
seul intérêt des collections publiques, re- 
vendiquer les pièces provenant des fouilles 
dans les conditions fixées à l'article 16 
a la revendication des trouvailles iso- 
ées. 

Art. 6. — Le gouverneur général peut 
rononcer, par arrêté pris sur avis con- 
Lens de la commission des monuments 
hi-toriques et des sites, le retrait de l’au- 
torisation des fouilles précédemment 
accordée : x 

{° Si les prescriptions imposées pour 
l'extcution des recherches ou #pour la 
cuu-ervation des découvertes effectuées ne 
sont pas observées; 

> Si, en raison de l'importance de ces 
découvertes, l’administralion estime devoir 
poursuivre elle-même l'exécution des 
fouilles ou procéder à l’acquisition des ter- 
railis. 

A compter du jour où le gouverneur gé- 
néral notifie son intentien-de provoquer le 
retrait de l'autorisation, les fouilles doi- 
veut être suspendues, Elles peuvent être 
reprises dans les conditions fixées par l'ar- 
rété d'autorisation si le gouverneur général 
n'a pas prononcé le retrait dans un délai 
de :ix mois à compter de la notification. 

Pendant ce laps de temps, les terrains 
où s'effectuaient les fouilles sont considé- 
comme classés i les monuments 
historiques et tous les eflels du ciasse- 
ment leur sont applicables. 5 

Art. 7. — En cas de retrait d'autorisation 
pour inobservation des prescriplions impo- 
sces pour l’exécution des fouilles, l’auteur 
des recherches ne peut prétendre à au- 
cune indemnité en raison de son évietion 
ou des dépenses qu'il a effectuées. 

Il peut, toutefois, obtenir le rembourse- 
ment du prix des travaux ou installations 
pouvant servir à la continuation des fouilles 
si celles-ci sont poursuivies par l'Algérie. 

Art, 8. — Si l'autorisation de fouilles est 
retirée pour permettre à l'Algérie de pour- 
suivre celles-ci sous sa direction ou d’ac- 
querir les terrains, l'attribution des objets 
découverts avant la suspension des fouil- 
les demeure réglée par les stipulations de 
l'article 5. 

L'iuteur des recherches a droit au rem- 
boursement total des dépenses qu'il a 
effectuées, T1 peut, en outre, obtenir à titre 
ce dédommagement pour son éviction, 
une indemnité spéciale dont le montant est 
lixé par le gouverneur général sur la pro- 
position de la commission des monuments 
hisloriques et des sites de l'Algérie. 


JI 
Exécution des fouilles par l'Algérie. 


Art, 9, — L'Alrérie est autorisée à pro- 
ccier d'office à l'exécution de fouilles ou 
“e sondages pouvant intéresser la préhis- 
loire, l'histoire, l’art ou l'archéologie sur 
les terrains ne lui appartenant pas, à l’ex- 
ce lion toutefois des terrains attenant à 
ues immeubles bâtis et clos de murs ou 
de clôtures équivalentes. 

À défaut d'accord amiable avec le pre- 
Pritiaire, l'exécution des fouilles ou son- 
dages est déclarée d'utilité publique ar 
un arrêté du gouverneur général, qui auto- 
nse l'occupation temporaire des terrains. 

Lette occupation est ordonnée par un 
arrété gubernatorial qui détermine J’éten- 
due des terrains à occuper ainsi que la 
date et la durée probable de l'occupatton. 

La durée peut tre prolongée, en cas de 
litcessité, par nouveaux arrélés, sans pou- 
Yoir en aucun cas excéder cinq années. 
, Art, 40, — 1 est procédé, au moment de 
l'occupation, à une constatation contradic- 


toire de l'élat des lieux, Ceux-ci doivent 
être rétablis, à l'expiration des fouilles, 
dans le même élat, à moins que l'adminis- 
tration algérienne ne poursuive le classe- 
ment des terrains parmi les monuments 
historiques ou leur acquisition. 

L'occupatioñ temporaire pour exécution 
de fouilles donne heu, pour le préjudive 
résultant de la privation momentanée de 
jouissance des terrains et, éventuellement, 
si les lieux ne peuvent être rélablis en leur 
état antérieur, y le dommage causé à 
la surface du sol, à une indemnité dont le 
montant est fixé, à défaut d'accord amia- 
ble, dans les conditions prévues par la ré- 
glementation en vigueur. 

Ant. 11. — Ja propriété des découvertes 
de caractère mobiliér effectuées au cours 
des fouilles est partagé entre l'Algérie et 
le propriétaire du terrain suivant les règles 
du droit commun, sauf lorsque ces décou- 
vertes ont lieu dans les terrains visés à 
l’article 37 du décret du 14 septembre 1925 
et 15 du décret du 8 septembre 1%33. L’AI- 
gérie peut toujours exercer sur les objets 
trouvés le droit de revendicaiijon prévu 
aux articles 5 et 16. 

Art. 12, — Le gouverneur général peut 
toujours, en se conformant aux disposi- 
tions de la réglementation en vigueur en 
Algérie, poursuivre au nom de l'Algérie 
l’expropriation des immeubles dont l'ac- 
quisition est nécessaire soit pour exceuter 
des fouilles intéressant la préhistoire, l'his- 
toire, l’art ou l'archéologie, soit pour as- 
surer la censcrvalion des monuments, 
ruines, sépultures ou autres vestiges de 
caractère immobilier découverts au cours 
des fouilles. 

Sont compris parmi les immeubles pou- 
vant être expropriés ceux dont l'acquisi- 
lion et nécessaire soit pour accéder aux 
immeubles faisant l'objet de l'expropria- 
tion principale, soit pour isoler ou dégager 
les monuments ou vestiges découverts et 
aménager leurs abords. 

Les et les communes peu- 
vent également procéder, dans les mines 
conditions, à l'exypropriation desdits im- 
meubles, 

Dans tous lés cas, l'utilité publiqne est 
déclarée par arrèlé du gouverneur général 
pris après avis conforme de la comimis- 
sion des monuments historiques et des 
sites de l'Algérie. 

Art. 13. — A compter du jour où l’admi- 
nistration notifie au propriétaire d'un im- 
meuble son intention d'en poursuivre l'ex- 
proprialion, cet immeuble est considéré 
comme classé parmi les monuments histo- 
riques et tous les effets du classement s'y 
appliquent de plein droit, Ceux-ci cessent 
de s'appliquer si la déclaration d'utilité 
publique n'intervient pas dans les douze 
mois qui suivent la notification, 

Après la déclaration d'utilité publique, 
l'immeuble peut être classé sans formalité 
par arrêté du gouverneur général. 

Pour la fixation de l'indemnité d'évic- 
tion due au propriétaire il ne sera pas tenu 
compte de la valeur des monuments ou 
objets qui pourraient être ultérieurement 
découverts dans les immeubles exproprics, 


TirRe 
Des découvertes fortuites, 


Art. 144. — Lorsque par suite de travaux 
ou d’un fait quelconque, des monuments, 
des ruines, substructions, mosaïques, 
ments de canalisation antique, vestiges 
d'habitation ou de sépulture anciennes, 
des inscriptions ou, généralement, des ob- 
jets pouvant intéresser la préhistoire, l’his- 
toire, l’art, l’archéologie ou la numismati- 
que sont mis au jour, l'inventeur de ces 


vestiges où objéts et le de 
‘où "ont été découverts sont 
d'en faire la dééfration immédiate 
au 1naire de la commune, qui doit la trans- 
mellre sans délai au préfet. Celui-ci avise 
le gouverneur géné À à 

Si les objets trouvés ont été ris en garde 
chez un Uers celui-ci doit faire la mème 
déclaration. 

Le propriclaire de l'immeuble est respon- 
sable de. la conservation provisoire des mo- 
numents, subsiructions ou veshiges do 
caractère immobilier découverts sur se3 
terrains. Le dépositaire des objets assume 
à leur égard la méme responsabilité 

Le gouverneur général peut faire visiter 
les lieux où les découvertes ont été effec- 
tuées ainsi que les locaux où les objets ont 
clé déposés et prescrire toutes mesures 
utiles pour leur conservation. 

Art, 15. — Si la continuation des recher- 
ches présente au point de vue de la préhis- 
toire, de l’histoire, de l’art on de l'archéo- 
logie un intérêt public, les fouilles ne peu- 
veut être poursuivies que par l'Algérie ou 
après autorisation de l'Algérie, daus Îles 
conditions prévues aux chapitres {1% et 2 du 
présent décret, 

A titre provisoire, le gouverneur général 
peut ordonner ki suspension des recher- 
ches pour une durée de six mois à comp- 
ter du jour de ia notification. 

Pendant ce temps, les terrains où les dé- 
couvertes ont été effectuées sont eonsidé- 
rés comme classés et tous les effets du 
classement leur sont apylicabies, 

Art, 16, — Le gouverneur général statng 
sur les mesures délinitives à prendre à 
l'égard des découvertes de caracttre 
bilier faites" fortuilement. I peut, à cet 
effet, ouvrir pour ces vesliges une instance 
de classement conformément aux disposi- 
tions du paragraphe 3 de l'article 1%, du 
décret du 14 sep'embre 1925, Sous réserve 
des cas particuliers prévus au titre NV, 
article 37, du décret du 14 septembre 14923, 
et à l'article 15 du décret du 8 septembre 
1923, la propriété des trouvailles de carac- 
tère mobilier ’aites fortuitement, demeure 
réglée par l’article 716 du code civil; mais 
l'Algérie pout revendiquer ces trouvailles 
moyennant une indemnité fixée à l’amia- 
ble ou à dire d'expert, Le montant de lin- 
demnité est réparti entre l'inventeur et te 
propriétaire; suivant les règles dn droit 
commun, les frais d'expertise étant impus 
tés sur elle. 

Dans un délai de deux mois À compter 
de la fixation de la valeur de l'objet, l'A 
gérie peut renoncer à l'achat; elle resté 
tenue, en ce cas, des frais d'expertise, 


IV 
Dispositions diverses et sanctions. 


Art. 17. — Depuis le jour de leur décou- 
verte et jusqu'à leur attribution définitive, 
tous les objets donnant lieu à partage sont 
considérés comme provisoirernent classés 
et tous les effets du classement s'apple 
quent de plein droit à eux, 

Art, 18, — Quiconque :ura sciemmens 
enfreint les prescriptions de l'article 1°; 
des articles 6 et 15, des artiches 3 et 14. seræ 
puni d’une amende de 1.000 à 20.000 frs 
sans préjudice de l'action en domwmages- 
intéréts qui pourra être exerrée contre ceux 
qui auronf contrevenu auxdits articles. 

Art. 49, — Quiconque aura sciemmeng 
aliéné ou acquis des découvertes faites en 
violation des articles 1, 6 et 15 ou des 
découvertes dissimulées en violation de3 
articles 3 et 14 sera puni, sans préjudice 
de d intérêts, d’un 
ment d'un à six mois, et d'une amende 
de 2.000 à 20.000 fr., laquelle pourra 
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tefois être portée an double du prix de la 
vente, ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement. 

Art. 20, — Quiconque aura intentionnel- 
lement détruit, mutilé ou détérioré soit 
un terrain de fouilles, soit des découvertes 
faites au cours de fouilles où fortuitement, 
sera puni des peines prévues à l'article 257 
du code pénal, sans préjud'ce de tous dom- 
mages-intérêts. 

Art. 21, — Sont comyris parmi les im- 
meubles susceptibles d'être inscrits sur 
l'inventaire supylémentaire des monu- 
ments historiques institué par le décret du 
3 mars 1928 les monuments mégalithanes, 
les slations préhistoriques ainsi que les 
terrains qui renferment des champs de 
fouilles pouvant intéresser la préhistoire, 
l'histoire, l'art ou l'archéologie. 

Art, 22. — Un arrêté du gouverneur gé- 
nécal déterminera les modalités d'applica- 
tion du présent décret, 

Art. 23. — Est abrogé l’article 29, cha] i- 
tre IV, du décret du 14 septembre 1925, 

Art, 24. — Le ministre sezrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le secrélaiwe d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 9 février 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+ 0 


Algtrie. -— Décret n° 515 du 17 février 1942 
relatif à la responsabilité civile des com- 
munes en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 8 novembre 1%1 relative 
à la responsabilité civile des communes; 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons: 


Art, 4%, — En Algérie, les communes 
Sont civilement 1e<ponsables des accidents 
subis par les maires. les adjoints et les 
présidents de délégation spéciale dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Art, 2, —4Les conseillers municipaux et 
les délégués Spéciaux bénéficient de Ja 
méme garantie lorsqu'ils sont chargés de 
l'exécution d'un mandat spécial. 

Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 17 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU,. 
+02 


Indemnités pour frais de mission des com- 
mandants des gardiens de la paix et é@es 
officiers de paix. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Etat.à l'économie 
nationale el aux finances, 


Vu le décret du 15 juin 192, fixant les 
faux des indemnités pour frais de mission 
allouées aux fonctionnaires de Ja sûreté 
nalionale; ensemble les divers décrets qui 
l'ont modifié; 

Vu da loi du 2% avril 1951 portant organisa- 
tion générale des services de police en 
France; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 191 relevant les 
taux des indemnilés pour frais de mission 
allou‘es aux fonctionnaires de l'Etat; 

Vu la loi du 4er décembre 4940 modifiant 
l’arlicle 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 


Art, fer, — L'arlicle 2 du décret du 15 juin 
1926, modifié en dernier lieu par le décret 
du + + 1938, est à nouveau modifié ainsi 

u’il suit: 

ù Dans le corps du tahleau, colonne « Caté- 
gories de fonclionnaires » ajouter des per- 
sonnels suivants: 


Groupe II. 


« Commandants des gardiens de la paix ». 


Groupe HI, 


« Officiers de paix et inspecteurs chefs de 
la police régionale, brigadiers-chefs des gar- 
diens de la paix ». 
Ajouter un paragraphe ainsi conçu: 


Groupe IV. 
« Inspecleurs sous-<hefs et inspecteurs de la 
polire régionale, brigadicrs et gardiens de la 
paix ». 
(Le resle sans changement.) 
Art. 9 — Le présent arrêlé aura effct à 
compter du 1er juillet 1941. 
Fait à Vichy, le 16 février 1912. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


+ © 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Ju les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de subslitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1941; 

Considérant que le consefl municipal de la 
commune de Fel (Orne) manifeste de l'hosti- 
lité à l'œuvre de rénovation nationale, 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Fel (Orne) est diesous. 

Art. 2. — Jl est instilué dans la commune 
d> Fel (Orne) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Ruqguet (Paul); membres: 
MM. Duval (Gaston), Pomier (Louis). 


Fait à Vichy, de 20 février 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


6 


Maires et adjoints aux maires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l’article 2 de la loi du 11 août 141 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 4 de !a loi du 16 novembre 4940 
relative au pouvoir de subslitution de j'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétafres 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juir. 191; 

Considérant 4 M. Rüault (Robert), ad- 
joint au maire la commune de Saint-Awbin- 
d'Ecrosville (Eure), tombe sous le eoup des 
ispositiens de l’article 2 de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrête : 

Article unique. M. Ruault (Robert), 
joint au maire de la commune de Sain!-Awbin. 
d’Ecrosville (Eure), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 20 février 1912. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Bertruc (Julien), maire 
de la commune de Salles (Gironde), tombe 
sous le coup des dispositions de l'arliele 3 
de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, 

Arrèle: 

Article unique. — M. Berlruc maire 
de la commune de Salles (Gironde), est dé- 
claré démissionnaire d'offite de ses fone- 
tions. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PIERRE l'UCHKU, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1949 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secréfaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin #9f1{; 

Considérant que M. Gandet (Achille), maire 
de la commune de Gemonval (Doubs), ne 
présente plus les garanties morales nécessaires 
à l’accomplissement de son mandat, 


Arrèle : 
Article unique. — M. Gardet (Achille), maire 


de la commune de Gemonval (Doubs), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 février 1952. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Gouzy, maire de la 
commune de Jouy (Eure-et-Loir), ne réside 
plus dans la commune depuis plusieurs mo's 
et a cessé, de ce fait, d'exercer les devoirs 
de sa charge, 

Arrèle: 

Article unique, = M. Gouzy, maire de la 
commune de Jouy (Eure-et-Loir), est déclaré 
démiss'onnaire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 20 février 1912. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Lacombe (Albert), maire 
de la commune de Saint-Michel (Loiret), & 
contrevenu à la réglementalion relalive aux 
ransports des céréales, 

Arrêle: 

Article unique. — M. Lacombe (Albert), 
maire de la commune de Saint-Michel. (Lol- 
ret), est déclaré démissionnaire d'office de sœ 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PIERRE PUCHEU+ 
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Considérant que M. Ledebt, maire de la com- 
mune de Rolleboise (Seine-et-Oise), a, en 
qualité de gérant à une cabine téléphonique, 
souscrit une fausse déclaration de non appar- 
tenance aux Sociétés secrètes, et ne présente 
lus ainsi les garanties morales nécessaires 
a l'accomplissement de son mandat, 


Arrête: 

Arlicle unique. — M. Ledebt, maire de la 
commune de Rolchoise (Seine-et-Oise), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
üons. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PIERRE FUCHEU. 


Considérant que M. Dubois, maire de la 
coumune d'Estréc-Blanche (Pas-de-Cakis), a 
contracié des habitudes d'intempérance incom- 
palibles avec la dignité de ses fonctions, 


Arrête: 

Article unique. — M. Dubois, maire de la 
commune d'Estrée-Blanche (Pas-de-Calais), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions, 

Fait à Viehy, le 21 janvicr 1942, 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Penin, maire de la com- 
mure de Buire-au-Bois a fait 
l'objet d'un procès-verbal pour vente de mou- 
tons sans bon régulier el hausse illicite, 


Arrête : 

Article unique. — M. Penin, maire de la 
commune de Buire-au-Bois (Pas-de-Calais), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 21 janvicr 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


+ 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'arlicle 4 de la loi du #6 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'aulto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administralion cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?8 juin 1941; 

Considérant que M. Rinet, maire de Ja com- 
rune de Daix (Côte-d'Or), a fait l’objet d’une 
lamnation # un mois de prison pour venle 
irrégulière de viande, 

Arréte: 

Article unique. — M. Binct, maire de la 
connnune de Daix (Côle-d'OUr) est révoqué de 
ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


— 


Inspecteur: de police. 


Par arrêté en du fer février 1942, 
I. Guerini (Pierre), inspecteur principal de 
1 classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé au service des 
teuscignements généraux, à Dôle, en rempla- 
cement de M. Deveze, non installé (intérèt 
de service). 

Cette mutation aura affet à compter du 
mars 1912. 


Rectificatif au Journal afficiel du 29 jan- 
Vier 1942: page 405, 3e colonne, 77 ligne, au 
licu de: « M. Coulard (Constant) est nommé 
à la 12e brigade régionale de police pre 
à Reims, en remplacement de M. Desailloud 
(nltérêt de service) », lire: « M. Coulard 
(Constant) est nommé à la 13° brigade régio- 
häale ge police judiciaire, à Rennes (intérêt 
de service) 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Crédit national. 


Par arrélé con date du 11 février 1942, 
M. Couve de Murville, directeur des finances 
extérieures et des changes, a Clé désigné pour 
exercer les fonclions de censeur au Crédit 
national en remplacement de M. Filippi. 


Crédit foncier de France. 


Par arrêté en date du 11 février 4942, 
M. Filippi (Jean), chargé des fanelions de 
secrélaire général pour les affair®s éconoaini- 
ques au secrétariat d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, à élé nommé censeur 
au Crédit foncier da Fiance, en remplacement 
de M. sardel (Jean). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


indemnité (haras). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricui- 
ture, 

Vu l'arlicle 3 de la loi du 29 mai 1874; 
Vu le règlement du 1e seplembre 1882; 
Vu les décrels du 21 mars 1910 et du 10 août 

1991; 

Vu la loi du 4er décembre 1919 modifiant 
l'article 9 de !a loi dur 18 octobre 1949; 

Sur la proposilion de l'inspecteur général, 
chef du service des haras, 


Arrète : 


Art. 4er, — J1 est alloué aux élèves officiers 
de première année à l'école neliona'e des 
haras une indemnité de première mise d'équi- 
pement de 10.000 fr. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1912. 

Le ministre secrélair2 d'Etat 
à l'agriculture, 
Pour le ministre ct par délégalion: 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationule et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
pour les finances yubliques, 
HENRI DEROY. 


Teneur en matière grasse du lait vendu en 
nature dans les départements mediterra- 
néens. 


Le ministre secrétaire d'Elot à l'agriculture 
et le secrélaire d'Elai au ravilcillemient, 


Vu la Joi du 2 juillet 1935 tendant à l'or- 
ganisalion et à l’assiinissement des marchés 
du lait ct des produits résineux; 

Vu la Joi du 27 juillet 1940 relative à l’orga- 
nisalion de la production laitière; 

Vu Ja loi du 29 août 19:0 relative à la vente 
du lait et des produits lailiers; 


Vu le. décret du décembre 4195t portant 
dérogations à la loi du ter août 1905 eur la 
répression des fraudes dans la vente des mare 
chandises et à la loi du ? juillet 1935 tendant 
à l'organisation et à l'assainissement des 
marchés du lgit et des produits réeincux ; 

Vu les propositions du comit£& central des 
groupements interprofessionnels laitiers, 


Arrèlent: 


Art, Ler, — A dater du 935 février 1912, tous 
les lails de mélange livrés par des rarmase 
seurs, au commerce de gros où de détail, 
dans les départements des Alpes-Maritimes, 
Var, Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Gard, 
rault, Aude et Pyrénées-Oriontales devront 
avoir une teneur en matière grasse égale à 
930 grarmmes par litre. 

Art, 2, — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral de l'agriculture et le conseiller d'Elat 
secrélaire général du ravilaillement sont chare 
gée, chaïun en ce qui le concerne, de 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

Le secrélaire d'Flat au ravitallement, 
PAUL CIARPIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Primes de bon entretien. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Efat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 


Vu l'alinéa 3 de l'article 17 de la loi du 
16 juin 1983, modifiée par la loi du 3 yanvicer 
1951, sur la séewrilé de la navigation maritiine 
et l'hygiène à bord des navires de commerce, 
de pèche et de plaisance, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Jl peut être attribué aux meme 
bres de la malstrance et des personnels su 
buternes du pont, de la machine ou du service 
cénéral des navires de commerce ou de pé- 
“he, des « primes de bon entretien » destinées 


à récompenser 1es réeullals obtenus en ce 


qui concerne Ja propreté cxlérieure et inté- 
rieure, ainsi que. l'entretien des taila!ions 
du navire. 

Art. % — Les primes de bonne tenue de 
navires sont accordées par les directeurs de 
l'inscriplion marilime aux bénéficiaires ci- 
desus visés, sur propositions des présidents 
des commissions de visite ou des inspec!eurs 
de la navigation et du travaij maritimes et 
après avis écrit du capilaine. 

Elles scnt comprises entre toux Îne 
féricur, et 500 fr., laux supérieur. 

1 ne peut être attril lus d prime 
par an à Ja mème perso pour un inème 


Art. 3. — Les primes sont pa) moitié 
par l'armateur intéressé, moitié par l'Etat, La 
part de l'Etat est payée par mandat bud£tétaire 
imputé sur le chapitre intéressé du budget de 
la marine marchande, 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marin&, 
Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHLLIER, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Forces terrestres anti-aériennes, 


L'arniral de la flolte, ministre de la  dé- 
leuse nationale, secrétaire d'Elat # la guerre, 
ar intérim, el le miuisitre secret 


l'économie nationale et aux finances, 

Vu les décrets du 26 mai 1204, du 10 jan- 
vier 1912 el du 11 janvier 1913 sur la solde et 
les tarifs de solde des troupes métropolitaines 
et des troupes coloniales, des divers dégrets 


? ‘Vu le décret du: 22 octobre 1941, chargeant 
lé Aninistre de la défense nationale .de lin: 
térim du secrétariat d’Ejat à Ja guerre; 

Vu le décret du % novembre 4941 portant 
organisation de: l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat à la guerre, 


Arrétent: 


Art. 4er, = 1 est attribué aux officiers et 


aux à solde imenusucile non ofticiers 
laire d'Etat | de lactive ou en situation d'activité des for- 


ces lerres'res anti-atriennes servant effeclive- 
ment dans les ouvrages ou dans les forma- 
tions déployées en dehors des agglomérations 
urbaines, une majoration d'indernnité pour 
charges militaires. 


qui les ont modifiés; Art. 2. — Le tarif de la majoration d’in- 
Vu la loi du 47 décembre 1930, modifiant | demnité pour charges militaires est fixé 
d'article 9 de la loi du 18 octubre 1M9; comme suit : 
TAUX PAR MOIS DE LA MAJORATION 
d'iademuité pour charges militaires, 
DÉSIGNATION Faux w° 1. Taux n° 2 
Cut Chef 
de famille. | Célibataire. | de famille. | Célibataire. 
- 
francs, francs, francs francs, 
Officiers généraux ct officiers supérieurs... 20 40 » 170 » 
Officiers. SuDalternes, 100 » 200 » 20 » 135 » 
Aspirants, adjndants-chefs, adjudants. 270 135 » 185 » 
LT IL 2H) » 123 » 10 » & » 
Caporaux-cheïs el 220 » 115 » 15 » » 
Le taux n° 1 de la majoration est attribué | 
Aux militaires servont en Afrique du Nord. Arrète : 
Le taux n°0 2 de la majoration est attribué Art. der, — Les officiers candidats à un des 
aux militaires servant dans la métropole, corps civils du département de la guerre qui 
Art. — La majoration d'indemnité pour n'ont pas demandé le 
, nn enn. de la loi du 19 septembre 1940 dans l'attente 
Charges mililaires esi-acquise, réduilé OÙ décision à intervenir sur leur candida- 


«ans ! mémes conditions que l'in- 


its 
ærilé pour charses milNaires, 
Art. 4 — Les généraux commandant les 


d'Algérie, du Maroc et de Tunisie en 
Afrique du Nord et généraux commandant 
les divisions militaires dans la métropole dé- 
signent parmi les formations lerrestres anti- 
aériennes celles qui ne bénéficient pas de 
la majoration d'indemnité pour charges mili- 
taires et fixent la période pendant laquelle 
cette majoration n'est pas aîftribuée. 

Art, 5. — Les bénéficiaires des majorations 
d'indermmnité pour charges militaires au taux 
ne ou au taux n° définies aux articles 
et 2 ci-dessus, percevront l'indemnité pour 
sæharges militaires au taux n° 4 pendant tout 
de temps où is bénéficieront desdites majo- 
ralionx. 

Art. 6. — Le présent arrété aura effet du 
der juillet. 1941, 

Fait à Vichy, le 4 février 1922. 
Pour l'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire d'Etat 
. à la guerre, par intérim : 
Le général, chef de cabinet du ministre 
secrétaire d'Ete’ la guerre, 
REVER:. 
Le ministre secrétair: d'Eta! 
‘8 l'économie nationole et aux finances, 
YVES BOU THILLIER. 
+6 +- 


Dégagement des cadres des officiers et sous- 
officiers candidats à un des corps civils du 
département de la guerrc. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Ftat à la guerre, par intérim, 

Vu la loi du 19 septembre 1940, modifiée 
par la loi du 14 mai 1941 sur le dégagement 
es cadres (officiers); 

Vu le décret du % novembre 1941 (art. 4) 
portant organisation de l'administration cen- 
trale 


du secrétariat d'Etat à la guerre, 


ture et qui, en cas de 2 ou d'acceptation 
de cette candidatnre, solliciteraient le béné- 
five des dispositions de la Loi du 19 septembre 
1959 dans un délai d’un mois suivant la noti- 
fivation de la@décision prise à leur égard, se- 
ront réputés remplir les-conditions nécessaires 
pour bénéfirier des dispositions de l'arlicie 6 
de cette loi. 

Dans le cas où les intéressés auraient for- 
mulé des demandes au titre de plusieurs 
corp: eivils, le point de épurt du délai visé 
ci-dessus scra la date de la notification de 
la dernière décision prise à leur égard, 

Pour les demandes d'admission dans un 
corps civil ayant déjà donné lieu à une déci- 


sion, le paint de départ sera la date du pré- 


sent arrêté. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêlé 
cont applicables aux officiers : 

to Se trouvant en congé d'armistice sans 
emploi où qui, à la suite du rejet de leur 
candidature à un corps civil, seraient mis 
dans la position de congé d'armistice sans 
emp'oi; 

20 Se trouvant 6 non 
de leur limite d'âge, 
sous réserve, dans ces deux cas, que les 
intéressés se soient trouvés, depuis leur de- 
mande d'admission dans un comps civil, dans 
les conditions nécessaires pour pouvoir pré- 
tendre au bénéfice des dispositions de la loi 
du 19 septembre 1910. 

Fait à Vichy, ke 13 février 1942 

Pour le ministre et par délégation: 


Le général che] de cabinet, 
REVERS 


—— 


à moins de six mois 


L'armiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à la guerre, par intérim, 

Vu la loi du 19 septembre 1940, modifiée 
par la loi du 6 juin 1%1 sur le dégagement 
des cadres (sous-officiers) ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 fixant la date 
d'application de la loi du 19 septembre 1941 
aux sous-officiers en aclivité de service; 


Vu le.décret du 28 noycmbre 1941 (art. 4ÿ 
pärlant organisation de l'administration €eri- 
trale du secrétariat ‘d'Etat à la guerre, 

Arrête: 


Art. 4ér, — Les sous-offkiers candidals à 
un des corps civils du département de la 


guerre qui n'ont pas demandé le bénéfice 
des «isposilions de la li du 19 seplembre 


dans l'atlente de la décision à intervenir 
sur leur candidature et qui, en cas de rejet 
ou d'ecceplalion de celte candidature, solli- 
citeraient le bénéfice des dispositions de la 
loi du 19 septembre 1940 dans un délai d’un 
mois suivant Ha notification de la décision 
prise à leur égard, seront réputés remplir les 
conditions nécessaires pour bénéficier des dis- 
positions de l'article 5 de celte loi. 

Dans le cas où les intéressés auraient for- 
mulé des demandes .au tilre de plusieurs 
corps civils, le point de départ du délai visé 
ci-dessus sera la dale de la notification de 
la dernière décision prise à leur égard. 

Pour les demandes d'admission dans un 
corps civil ayant déjà donné lieu à une déci- 
sion, le point de départ sera la date du pré- 
sent arrêté. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables aux sous-officiers : 


Le Se trouvant ou non en congé d’armis- 
ce; 

2e Ayant ou non dépassé les limites de 
service fixées par les arrêtés du 19 mars et 
du 19 août 1941; . 

3° Se trouvant ou non à moins de six mois 
de leur limite d'âge, 
sous réserve, dans ces deux cas, que les 
intéressés se soient trouvés, depuis leur de- 
mande d'admission dans un corps civil, dans 
les conditions nécessaires pour pouvoir pré- 
tendre au bénéfice des dispositions de la lot 
du 19 septembre 1940. 


Fait à Vichy, le 13 février 1942. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le général chef de cabinet, 
REVERS, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 547 du 20 février 1942 relatif au 
classement parmi les monuments histo- 
riques de la chapelle de la Genouillade 
ou des Paysans, sise route de Marseille, 
à Arles (Bouches-du-Rhône). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d’Elat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la lettre du préfet des Bouches-du- 
Rhône en date du 24 octobre 1941, de la- 
quelle il résulte que la propriétaire de la 
chapelle de la Genouillade, qui a été in- 
formée de l'intention que l'administration 
avait de classer ladite chapelle, n’a pas fait 
connaître si elle donnait son adhésion au 
classement ; 

Vu les autres pièces produites et jointes 
au dossier; 

Vu la loi du 31 décembre 1913, et no- 
tamment l'article 5 ($ 2); 

Vu l'arrêté du 10 août 1941 pris en ap- 
plication de la loi du 19 juillet 1941; 

La section de l’intérieur, de l'instruction 

ublique et des beaux-arts du conseil 

"Etat entendue, 


Décrétons ! 

Art. 1%, — La chapelle de la Genouillade 
ou des Paysans, sise route de Marseille, 
à Arles (Bouches-du-Rhône), est classée 
parmi les monuments historiques. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 


1! 
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de l’exécation du présent décret, qui sera 
publié au Journal oficiel. 
Fait à Vichy, le 20 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducalion nationale el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Indemnités. 


Par arrèlé en date du 20 février 1942, une 
indemnilé annuelle de 1.600 fr., non soumise 
à retenue, est attribuée au proviseur et à 
léconome du lycée de Clermont-Ferrand, en 
ruison des charges et obligations qui leur sont 
imposées par le fonctionnement de l'annexe 
de Vichy. 


+ 


Concours de l'enseignement secondaire 
en 1942, 


Par arrêlé en dale du 21 février 1942, les 
inseriplions pour les concours d’agrégalions, 
d'agrégations de d'enseignement secondaire 
des jeunes filles, d'agrégations de langues vi- 
vantes et de certificats d'aptitude à l'ensei- 
gnement des langues vivantes dans les lycées 
el collèges, de la session de 1942, scront re- 
çues jusqu'au 21 mars 1942 au secrétariat de 
l'académie qui administre le territoire où ré- 
side le candidat, ainsi qu'à Tunis et à Rabat. 

Aucune inscription ne sera reçue passé 
celle date pour quelque motif que ce soit, 


6 +- 


Administrat'on centrale. 


Par arrêté du 11 février 1942, pris en appli- 
callon de la loi du 29 janvier 1952, M. Lauri- 
chesse (Lucien), sous-chef de bureau de 
re classe à l'administration centrale (instruc- 
Uon publique), est nommé, à daler du 1er jan- 
vier 1912, chef de bureau de 3° classe, 

M. Laurichesse est placé, à compter du 
4 janvier 1912 et pour une période de cinq 
ans, dans la position hors cadre pour occu- 
per un emploi de chef <e bureau dans les 
services centraux du centre national de la 
recherche scientifique (emploi créé). 


— 


Par. arrêté du 11 février 1912, M. Marietti 
(Pascal), rédacteur de fre classe à l'adminis- 
tralon centrale (instruction publique), est 
nommé, à compiler du 4er février 1942, sous- 
chef de bureau de 3e classe, en remplacement 
de M. Laurichesse, nommé chef de bureau. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de mars. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 février 1940, relatif au 
recensement de la population et à la distri- 
bution des cartes de rationnement ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1940 fixant Ja date 
et les condilions d'établissement des cartes 
de rationnement; 

Vu le décret du 20 mai 1910, relatif au ra- 
tionnement de certaines denrées alimentaires; 

Vu Je décret du 30 juillet 1940, relatif au 


Tätionnement de cerlaines denrées alÿmen- | 


Vu le décret du 17 septembre 1940, relatif au 
ralionnement de cerlaines denrées, ensemble 
le décret du 22 décembre 1940 modifiant ce 
dernier; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnement, ensemble l'arrêté du 22 dé- 
cembre 19:0 modifiant ce dernier; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1941, modiflant l'ar- 
rêté du 9 mars 1940 fixant! la date et les con- 
dilions d'établissement des cartes de ration- 
nement; 

Vu l’arrêlé du 25 janvier 1912, relatif au 
taux des ralions pour le mois de février 1912 


Arrête: 
TITRE Ier , 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer, — Pour le mois de mars 1912, la 
feuille de lickets de pain sera délivrée contre 
le coupon ne 1 de mars 1942, la feuille de 
viande et celle de denrées diverses contre le 
coupon n° 6 de mars 1942, les feuilles de tic- 
kets supplémentaires pour travailleurs ‘e 
force contre le coupon n° 7 de mars 1942 de 
la carte individuelle de rationnement. 


Art. 2 — Les ralions de base des denrées 
qui pourront étre oblenues contre les cou. 
pons ou tickets de rationnement sont fixées 
ainsi qu'il suit pour le mois de mars 1942: 


Pain. 


Catégorie E: 100 grammes par jour. 
Catégories J 1, V: 200 grammes par jour. 
Catégories J 2, A: 275 grammes par jour 
Catégories J 3, T, C: 350 gramimes par jour. 


Farines simples ou composces. 


Catégories E, J 1, V: 250 grammes pour le 
mois. 
Viande. 


180 grammes par semaine, 
Fromage. 
50 grammes par semaine. 
Matières grasses. 
450 grammes pour le mois. 
Sucre. 


Catégorie E: 1.000 grammes pour le mois. 
Catégories autres que la caicgorie E: 500 
grammes pour le mois. 
Riz. 
Catégorie E: 300 grammes pour le mois. 
Catégories J 1, J 2, V: 2 grammes pour 
le mois. 
Catégories autres que les catégories E, J 4, 
J 2, V: néant. 


Calé, malt torrélié, chicorte, thé 
ou peliis déjeuners, 


Catégories E et J 1: néant. 

Catégories aulres que les catégories E et 
J 1: mélange de café et succédanés compre- 
nant obligatoirement 45 grammes de café pur 
et dont le poids total sera déterminé à l'inté- 
rieur de chaque région par arrêlé du préfet ré- 

ional, pris après autorisation du secrétariat 

"Etat au ravitaillement, sans pouvoir excéder 
150 gramines; 
ou, si les apptovisionnements le permettent. 

Soit une quantité d'extrait de café pur cor- 
respondant à 45 grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de café décaféiné sans 
mélange de sucrédanés; 

Soit 150 grammes de malt torréflé; 

Soit 250 granunes de chicorée; 

Soit 25 grammes de thé; 

Soit 125 grammes de mélange de thé et suc- 
cédanés comprenant 25 grammes de thé pur 
et 100 grammes de succédanés ; 

Soit, mais uniquement pour les consomma- 
teurs des catégories J 2, J 3, V, 24 grammes 
de pclts déjeuners. 


Chocolat, 


Catégories E, J 1 et V: 1% grammes pour 
le mais. 

Catégories J 2 et J 3: 250 grammes pour le 
mois. 

Ces quantités, ainsi que les suppléments 
éventuels prévus ci-dessous, sont attribués 
dans les conditions particulières prévues ci- 


après. 
TITRE II 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU PAIN, 
AUX FARINSS ET AUX PATES ALIMENTAIRES 


Art, 3. — Les rations quotidiennes de pain 
fixées à l'article précédent seront obtenues 
par l'échange de tickets de la feuille de pain 
qui portent un chiffre, à raison d'un a 
de pain en graimimes correspondant à ce 
chiffre, et, en outre, par l'échange de tickets 
de la feuille de pain qui portent une lettre: 
ë, V, A, J,T et C, à raison de 350 grammes de 
pain pour chacun de ces tickets-lettres, 

Art. 4. — Chacun des tickets de la feuille de 
pain portant un chiffre ou une lettre pourra 
être échangé indifféremment contre du pain 
ou contre des produils énumérés ci-après, sur 
la base suivante: 

A 100 grammes de pain correspondent: 

75 grammes de farines simples soumises au 
ralionnement, visées par l'article 1e de l'ar- 
du 17 juillet 1911 relatif au ralionnement 
des farines simples el semoules, à l'exclusion 
des semoules de blé; 

Ou 75 grammes de semoules, grains perlés 
on mondés, flocons de toutes céréales: 

Où une quantité de biscuiterie dont la te- 
neur en farine au taux de 80 p. 100 est de 
67 grammes; 

Ou 70 grammes de biscolles, grestins ou 
pains de régime. 

Art. 5. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain des consommateurs des catégories E, 
Jtet V, qu'il s'agisse des tiekets-lettres por- 
tant la lettre E ou V ou des tickets-chitfres 
sortant, dans l'angle inférieur gauche, la let- 
re E ou V pourra être échangé contre des 
produits énumérés ci-après, sur la base sui- 
vante : 

A 100 grammes de pain correspondent 75 
grammes de larines composées Visées par 
l’article 4er de l'arrêté du 17 juillet 1944, rela- 
if au rationnement des farines composées. 

Art. 6. — En outre, les consommateurs des 
catégories E, J 1 el V pourront oblenir contre 
remise du coupon n° 7 de mars 1912: 

Soit 250 grammes de farines composées vi- 
sées à l'article 5 ci-dessns: 

Soit 250 gramines de farines simples sou- 
mises au ralionnement, visées à l'article 1e 
de l'arrêté du 17 juillet 1951, relatif au ralion- 
nement des farines simpies et semoules. 

Toutelois, les consommateurs de la caté- 
gorie V qui auront échangé leur coupon ne 7 
de mars 1932 contre une feuille de tickets 
supplémentaires pour travailleurs de force ne 
pourront bénéficier de celle attribution. 

Art. 7. — Deux des lickeltslelires de la 
feuille de pain, accompagnés respectivement 
du ticket DL et du ticket DM de la feuille de 
tickets de denrées diverses, pourronl étre 
échangés chacun, dans la mesure où les ap- 
provisionnements le permettent: 

Soit contre 230 gramaines de pâtes almen- 


taires de fabrication industrielle; 


Soit contre 250 grammes de lapioca. 
Ces tickets-leltres pourront par 
le consominateur, indistinctement dans l'une 


ou l'autre quinzaine, mais sous réserve des 
dispositions de l'article 8 ci-après. ’ 

Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cle 32 de l'arrêté du 2? mai 1911, les proprié- 
taires ou gérants des établissements définis à 
l'article fer dudit arrêté exigcront un nom- 
bre de tickets de pain correspondant aux 
quantités de pâtes alimentaires entrant dans 
la composition des plats servis, quantités qui 
devront être indiqures sur le menu: 


A 100 gr. de pain correspondent 70 gr. de 
pâtes. 

Le réapprovisionnement en pâtes alimen- 
précités se fera 


tickets 


établissements 
contre-parlie des 


taires des 
exclusivement en 


772 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


22 Février 1942 


@ollectés suivant les modalités précisées par 
les instructions du secrétaire d'Etat au ravi- 
taillemept. 

Art. 8 — Chaque feuille de pain est divisée 
en deux parlies: 

Les tickets portant le chiffre 1 ne pourront 
être échangés, dans les condilions précisées 
au présent titre, que du {9r au 15 mars inclus; 

Les tickets portant le chiffre 2 que du 16 
au 51 mars inclus. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA VIANDE 


Art. 9. — La ration de viande sera obtenue 
par l'échange de tickets de la feuille de viande 
portant un chiffre, à raison d'un poids de 
viande correspondant à ce chiffre. 

Toutefois, dans les communes visées par 
les articles 2 et 3 de l'arrêté du 21 décembre 
4911 portant classement des communes, les 
préfets régionaux pourront, sur instruclions 
du secrélaire d'Etat au ravitaillement et dans 
une limite qui ne pourra pas conduire à por- 
ter la ralion à plus de 2% granunes par se- 
maine, attribuer une valeur aux tickets de 
la feuille de viande portant les lettres BB, 
BC, BD ct BE. 

Le tickei-lettre BA, cerclé on non, de la 
feuille de viande, esl sans valeur jusqu'à nou- 
vel avis. 

Pour l'application de: disposilions de l’ar- 
rêté du 16 octobre 1941, réglementant l'aba- 
tage familial, la ralion de base sera considé- 
rée comme étant de 250 gramunes de viande 

ar semaine. En conséquence, les lickets 

issés aux consomimateurs visés aux articles 6 
{alinéa 1er) et 9 dudit arrêté auront une va- 
leur de 125 grammes par semaine. 


Art. 140, — En outre, des rations supplémen- 
taires seront altribuces aux consormmaleurs 
se livrant aux travaux de force. 

La ralion supplémentaire de viande des 
consommateurs se livrant aux travaux de 
force de la première catégorie est fixée à 450 
grammes pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie, à 
900 granmes pour le mois. 

Ces ralions leur seront délivrées contre re- 
rise des tickets supplémentaires de viande 
pour travailleurs de force du mois de mars, 
qui portent le chiffre 90, à raison d’un poids 
en grammes correspondant à ce chiffre. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU FROMAGE 


Art. 141. — La ration de fromage fixée à 
l'article 2 du présent arrêté sera obtenue par 
l'échange des tickets de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre, conformément aux ba- 
rèmes annexés à l'arrêté du 15 janvier 1942. 

Le ticket-lettre FA d2 la même feuille est 
sans valeur jusqu'à nouvel avis. 


TITRE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES MELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 

Art. 12. — La ration de malières grasses 
fixée à l’article 2 du présent arrêté sera ob- 
tenue per l'échange des tickets de la feuille 
de matières grasses qui portent un chiffre, à 
raison d'un poids correspondant à ce chiffre 
et, en outre, par l'échange du ticket G 
{ticket non barré) qui aura une valeur de 

grammes. 

Les tickets-lettres GA, GB, GC et GD (tickets 
barrés) de la même fvuilie sont sans valeur 

u’à nouvel avis. 

Les gs détermineront dans leur dépar- 
tement, par arrêté pris sur instructions du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, ceux de 
es tickets qui pourront étre échangés contre 
de l'huile, du Leurre ou d'autres matières 
grasses. 


Art. 13. — La ration de matières grasses 
autres que le beurre, des producteurs de lait, 
sera fixée, dans chaque département, par un 
arrêté prélectoral pris sur instructions du se- 
crétaire d'Elat au ravilaillement. 


Art. 14, — En outre, des rations supplémen- 
taires seront atiribuées aux consommateurs 
se livrant aux travaux de force. 

La ration supplémentaire de matières 
grasses des consommateurs se livrant aux 
travaux de force de la première catégorie est 
fixée à 300 grammes pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie à 600 
grammes pour Je Imois. 

Ces rations leur seront délivrées contre re- 
mise des tickets supplémentaires de matières 
grasses pour travailleurs de force du mois de 
mars, qui portent le chiffre 100, et à raison 
he poids en grammes correspondant à ce 
chiffre. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX DENRÉES 
A RATIONNEMENT MENSUEL 


Art, 15. — Les quantités de denrées à ra- 
tionnement mensuel qui seront délivrées en 
échange des coupons de la <arte individuelle 
d'alimentation eu en échange des tickets 
d'alimentation sont fixées ainsi qu'il suit: 


Sucre. 


En échange du coupon n° 2 du mois de 
mars 1942: 

Pour les consommateurs de la catégorie E: 
1.00) grammes de sucre. 

Pour les autres catégories de consomma- 
teurs: 500 grammes de sucre, 


Riz. 


En échange du coupon n° 5 du mois de 
mars 1942: 

Pour les consommatcurs de la catégorie E: 
300 grarames de riz. 

Pour les consommateurs des catégories J 4, 
J 2, V: 200 grammes de riz. 

Pour les aulres catégories de consomma- 
leurs: néant. 


Calé, malt torréjié, chicorée, thé 
ou pelits déjeuners. 


En échange du coupon n° 3 du mois de 
mars 1942: 

Pour les consommateurs des catégories E 
et J 1: néant. 

Pour les consommateurs des autres catégo- 
ries: 

Un mélange moulu ou non moulu de café 
et de succédanés comprenant obligatoirement 
45 grammes de café pur et dont le poids total 
sera déterminé, à l'intérieur de chaque ré- 
gion, par arrêté du préfet régional, sans pou- 
voir excéder 150 grammes. 

Toutefois, il pourra êlre perçu, au lieu et 
place de cette ration et en échange du même 
coupon, dans les localités où les approviston- 
nements locaux le permettront, et dans la li- 
mite de ces approvisionnements : 

Soit une quantité d'extrait de café pur dont 
la fabrication aura nécessité l'emploi de 45 
grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de café décaféiné sans mé- 
lange de succédanés; 

Soit 150 grammes de malt torréfié; 

Soit 250 grammes de chicorée; 

Soit 25 grammes de thé; 

Soit un mélange de thé et de succédanés 
comprenant obligatoirement 25 grammes de 
thé pur et 100 grammes de succ ës. 

En outre, les consommateurs des catégories 
J 2, J 3 et V pourront également percevoir, 
dans les mêmes conditions, au lieu et place 
de la ration de mélange de café: 

250 grammes de farines composées, dites 
« g— déjeuners », dont la teneur en cacao 
est supérieure à 10 p. 100. 


Choco!at, 


En échange du coupon n° 8 du mois de 
rnars 1932: 

Pour les consommateurs des catégories E, 
J 1, V: 125 grammes de chocolat, 


Pour les consommateurs des catégories J 2 
| et J 3: 200 grammes de chocolat, 


Art. 46. — En cas d’insuffisanc® des appro- , 
visionnements dans les départements, les pré. 
fets pourront attribuer aux tickets permet. 
tant d'obtenir les rations prévues au présent 
arrété une valeur inférieure à ceLe e ci- 
dessus. 

11 pourra être attribué une quantité supplé- 


. mentaire d’une ou piusieurs des denrées ci- 


dessus dans certains centres de consomima- 
tion, en cas d'insuffisance grave dans les 
approvisionnements en autres denrées. 

Des arrêtés préfectoraux, pris seulement 
après aulurisation du secrétaire d'Elat au ravi- 
taillement, délermineront les laux et les mo- 
dalilés de ces atlribulions supplémentaires. 


Art. 17. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravilaillement est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au ravilaïllement 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
1. GEOBGES-VICOT. 


— e 


Commercialisation des pommes de terre. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
laire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Elat au ravitaillement, 


Vu la loi du 20 février 1942 relative à la 
commercialisalion de certaines denrées agri- 
coles nécessaires au ravitaillement du pays, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le ravitaillement en pommes 
de terre de consommation, y compris les 
pommes de terre primeurs ou hâlives, est régi 
par la loi du 20 février 1942. 

I est interdit de collecter, pour la consom- 
mation, les pommes de terre cultivées sous 
le contrôle pour la semence ainsi que celles 
spécialement destinées aux féculeries. Il est 
également interdit de collecter des pommes 
de terre de consommallon ou de semence en 
vue de la fourniture aux féculeries. 


Art. 2. — Pour répartir entre les gr > vf 
ments le contingent assigné à chaque r done 
les préfets régionaux prendront l'avis d'une 
commission comprenant: 

Les directeurs régionaux et départemen- 
taux des services agricoles et du ravitaile- 
ment général de leur région; 

Les délégués des unions corporaltives ré- 
gionales intéressées ; 

Les délégués régionaux, s’il en existe, et 
départementaux du comité central de ravi- 
taillement en pommes de terre ou, si ces 
délégués n'ont pas été régulièrement nommés, 
les personnes qui en font fonction. 

Les prélels régionaux auront la faculté 
d'adjoindre à cetle commission des membres 
choisis par eux. 


Art. 3. — Pour répartir le contingent dépar- 
temental entre cantons, s’il y a lieu, puis 
entre communes, les préfets prendront l'avis 
d'une commission constituée par leurs soins 
él comprenant: 

Le directeur départemental des services 
agricoles ; 

Le directeur départemental du ravitaille- 
ment général; 

Le délégué responsable de l’union régionale 
corporative ; 

Le délégué départemental äu comité cen- 
tral de ravitaillement en pommes de terre 
ou, si ce délégué n’a pas encore été réguliè- 
rement nommé, la personne qui en assuré 
les fonctions; 

Un producteur de pommes de terre désigné 
par la corporation paysanne; 

Un négociant en pommes de terre, autant 
que pee spécialisé dans la collecte et 
l'expédition des produits du département ; 

Un dékgué des coopératives ou syndicats 
agricoles, traitant essentiellement de la 
pomme de terre. 

Le préfet aura la faculté d’adjoindre à 
cette commission des membres choisis par lu. 

Art. 4 — Les travaux de répartition des 
contingents individuels entre les agriculteurs 


nie 
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éevront être commencés au tard le 
te mers et devront être 7 —- pour le 
9 mars. 

Ils seront effectués par le syndic local de 
la corporation paysanne ou, à défaut, par le 
comité communal de la production agricole. 

La répartition domnera lieu à l'établissement 
d'ordres de production individuels portant in- 
dication de la quantité à livrer per chaque 
intéressé 


d'un carnet à souche fourni par le délégué 

mental du comité central des pommes 
de terre. I1 comportera un volant constituant 
engagement de livrer les quantités imposées. 

L'agriculteur disposera d’un délai de dix 

s pour transformer son ordre de produc- 
ll - engagement de livraison et remettre 
cet engagement après signature au syndic, 
dans les conditions prévues à l'alinéa 4 de 
l'article 11 ci-après. 

A ce volant seront attachés deux reçus des 
primes dues aux producteurs. Ces reçus seront 
utilisés par le cultivateur dans les conditions 
prévues à l'article 6 ci-après. 

Les ordres de production seront signés et 
potifiés par le syndic local de la corporation 
paysanne ou, à défaut, par le maire aux agri- 
culteurs qui en accuseront réception en si- 

t la souche du carnet. 

Les chefs de district du ravitaillement $e 
tiendront au courant de ces érations et 
rendront compte au préfet de l'élat d'avance- 
ment du travail de répartition effectué par 
les syndics ou les comités communaux de la 
production agricole afin de lui permettre de 
prendre en temps utile, s'il a lieu, les 
mesures nécessaires à l'établissement de la 


d'office. 

répartition des contingents sera affichée 
les soins du maire aux emplacements ha- 

Etuis d'affiche des publications municipales. 


Art. 5. — Les impositions individuelles étant 
motifées avant 1es plantations, fl sppartient 
au cultivateur de régler ces dernières de façon 
à obtenir, en plus des quentités imposées, 
selles qui sont nécessaires à la consommation 
de sa famille et du personnel vivant sous son 
toit, aux semences et aux besoins réguliers 
l'exploitation. 

Les cultures familiales seront exonérées de 
twute imposition à condition que la superficie 
œultivée ne dépasse un chiffre fixé par le pré- 
fet, mais qui ne devra pas excéder 3 ares par 
personne avoc un maximum absolu de 15 ares 
par famille, 


Art. 6. — Le montant de la prime allonée 
à tout agriculteur ayant souscrit l'engagement 
| gg par l'artiele 7 de la lot du 20 février 

2 est fixé à 25 fr. par quintal. 

Pour le payement de ces primes, des avan- 
ees seront consenties par le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement au comité central de ravi- 
taillkment en pommes de terre. Ces avances 
seront mises Ja disposition des délégués 
départementaux et réparties par ceux-ci entre 
les collecteurs chargés d'assurer le payement 
des primes, 

La première moitié de la prime est versée 

le collecteur au producteur qui lui a remis 
‘engagement de livraison. Ce versement est 
conslalé par la remise par le cultivateur ou 
eollecteur d’un reçu dûment complété et signé, 
détaché de son ordre de production. 

Le payement de la deuxième partie de la 

ime, qui n’est due qu'après livraison de la 

talité du contingent, sera ultérieurement 
assuré par le collecteur contre remise par le 
d’un deuxième reçu également dé- 
hé de l'ordre de production. 

Dans le cas où le producteur livrerait ses 

mines de terre à une commission d'achat, 

délégué du comité central serait chargé du 
payement des primes. 


Art. 7. — Les eultivateurs auront la faculté 
de livrer aux services officiels de collecte des 
quanlités de pommes de terre supéricures À 
celles qui sont fixées par les ordres de pro- 
duction. 

Ces livraisons en excédant les impositions 
seront a y au prix de base, tel qu'il sera 
Axé par la campagne 1942192 Ce prix sera 
majoré de la prime de 25 fr. par quintal 
comme pour les mes de terre provenant 
@æ l'imposition, forsque le cultivateur aura 


souscrit un agement de livraison pour 12 
quantité 

Ant. 8. — Tout cultivateur astreint à une 
traposition excédant ses possibilités effective : 
de gg pourra être admis à en justifie” 
et à en demander la réduction sur décision 
d'une commission cantonale d'arbitrage don! 
les mernbres seront nommés par le préfet ce! 
qui comprendra : 

Un syndic local de la corporalion paysanne, 


nt ; 
chef de district du ravilaillement géné#- 


ra 
x Un représentant des organismes de la col- 
ecte; 

Un agricullewr imposé, proposé par la cor- 
poration paysanne. 

Les décisions de cette commission d'arbi- 
trage pourront être différées en appel, soil 
par le cullivateur imposé, soit par Le chef de 
district du ravitaillement, devant une com- 
mission départementale dont les membres se- 
per le préfet et qui compren- 

a: 

Le pen ou son représentant, président: 

Le directeur des services agricoles où so! 
représentant; 

directeur du ravitaillement ou son re- 
présentant; 

Un représentant de l'union régionale de Ja 
corperation paysanne; 

n agriculteur imposé, désigné par la cer. 
poration paysanne ; 

Le délégué départemental du comil£ centre 
des pommes de terre; 

Un collecteur désigné par le préfet. 


Les demandes en réduction on en dégrève- 
ment d'imposition devront, sous peine de for 
clusion, être présentées à la cominission can 
tonale d'arbitrage dans un délai de dix jour: 
à dater de la notification de l'imposition. 

L'appel devant la comrmaission départemer.- 
tale doit être formé dans le délai de dix jour: 
à compter de la sigmfication de la décision 4e 
la commission cantonale. 

Les commissions cantonales et départemen 
tales devront statuer dans un déjai de dix 
jours à compter de la première réclamation 
ou de lappel. 

L'exécution des impositions, quelles aient 
été on non suivies d’un engagement de Jivrai- 
son, revêt le caractère d'une stricte obligation 
dont le titulaire re peut €‘re relevé qu'en rai- 
son de cas fortuits ou de force majeure }e 
mettant dans l’impossibilité effective de s’'ac 
quitter. 

Dans ce cas, les réclamations des produr 
teurs doivent être portées devant la com- 
mission cantonale au plus tard huit jours 
avant F'arrachage., Les délais d'appel son! 
ceux de l'alinéa 4 du présent article. 


Art. 9 — Ces commissions d'erbitrage au- 
ront la facull& de s'assurer, à titre ronsulta- 
tif, les services d'experls agricoles agréés par 
le préfet. 

Les frais de fonctionnement de ces com- 
missions seront supportés par le compte spé- 
cial (ravitaillement de la nation en temps 
de guerre). 


Art. 10. — En application des disposition; 
de l'article 8 de ja loi du 20 février 1942, de 
cullivateurs ayant souscrit un engagerent 
de livraison pourront disposer d'une fraction 
de leur récolle au profit de personnes de jeur 
choix, dans les conditions ci-après: 

4° Ces cullivateurs pourront disposer, au 
fur et à mesure de leurs livraisons aux ser- 
vices officiels de colecte, de quantités égales 
à 5 p. 100 des livraisons effecltuces, au profil 
de personnes de leur choix ef ce, sans aucune 
autre restriction que celles résullan!t des 
textes en vigueur en matière de prix; 

29 Les cullivateurs ayant effectué ja tola- 
Hté de leurs fivraisons ou effectivement ga 
ranli la livraison différée de la totalité 
teur imposition, pourront disposer de leurs 
excédents pour des qnantités égales à celles 
qu'ils auront fournies on garanties am ravi- 
taillement en sus de limposition dans des 
conditions qui seront précisées par mestrue 
tion du secrétaire d'Etat au ravilaiilement. 

Les culiivateurs qui ont utiiisé cette faculté 
né peuvent, en aucun cas, en tirer argument 
pour justifier de l'impessihifité de livrer l'inté 
gralité de leur imposition, 


Art. 19. — Pour permettre à chaque cult- 
valeur de choisir le collecteur auquel il livrera 
ses pommes de terre, le délégué du comité 
central devra établir pour chaque commune 
la liste des organismes et commercants sus- 
ceptibles d'assurer la collecte et l'expédition 
des pomines de terre. 

Uelte liste qui comprendra, outre les coopé- 
ralives locales agréées, au moins deux com- 
merçants par commune, devra tre notifiée 
en mème terups que l'ordre de production et 
affichée dans la commune avec la liste des 
impositions. 

Chaque cultivateur ne pourra, dans une 
méme commune et pour chaque sorte de 
pommes de terre (consommation, semence, 
pommes de terre pour fécuerie) choisir qu'un 
seul collecteur, 

Ce choix, qui devra être exercé avant le 
31 mars par la remise au syndic de l'engage- 
ment de livraison portant indication du cal- 
lecteur choisi, sera valable pour toute la 
durée de la campagne, sauf mutation agréée 
ou autorisée par le délégué départemental du 
comité central de ravitaillement en pommes 
de terre. 

Les collecteurs feront parvenir avant le 
15 avril au délégué dtpartemmental la liste des 
imposés qui ont ainsi fait connaître leur choix 
et leur acceptation. 

Les cullivateurs qui n'auraient pas exercé 
leur cho'x seront alors rattachés d'office à un 
collecteur désigné par le dé'égné du comité 
central. 

Au cas où les tépartilions individuelles 
auraient été effectutes par la voie atministra- 
tive, les deux dates linutes indiquées ri-des- 
sus seront respectivement rapportées aux 
avril et 15 mai. 

Art, 42. — Le comité central de ravilail- 
leiment en pommes de terre établit le plan 
d'enlèvement du contingent malional. 

Les délégués régionaux et les délégués dé- 
partementaux établissent le plan d'enlèvement 
des contingents de leur circonscription, en 
accord avec les chefs des services des trans 
ports. 

Ces plans d'enlèvement devront donner 
licu, de la part des délégués départementau 
à un calendrier de ramassege qui sera exécuté 
par les collecteurs. 

Le plan complet de ftran<port de rhaque 
région sera transmis au s<ccrétaire d'Elat 
ravitaillement, en vue d'établir le plan géné- 
ral mensuel de transports. 

Art, 13. — Le secrélaire d'Etat au ravitail- 
lement pourra donner l'ordre de stccker ches 
le produvieur les quantités de pommes de 
terre qui ne peuvent pas tre immcdiatement 
enlevées. 

Un acompte égal à la moili£ de Ia valeur 
des ponmes de terre stockfes sera parc sans 
délai par le collecteur choisi onu imposé au 
producteur; le solde sera payable au moment 
de la livraison. 

Une prime de stockage et de conservation 


bi-mensuelle, dont le montant sera fix par 
l'arrêté portant fixation des prix, sera acquise 
par quinzaine aux produx leurs jui ront 


assuré le stockage. 
L'ordre de stocker pourra également être 
donné dans les mêmes conditions aux eoopé- 
int 


ralives ainsi qu'aux négo s expédileurs 
ou deslinalai es: ceux-ci auront droit à la 
prune de slockagt et de coi rvation. 

La prime sera acquise au profit des stoc- 
keurs (producteurs ou née ini cha- 
que quinzaine d locka ainsi que 
pour quinza he en cours | s 14 raison, 
Son payement sera effect au moment! de la 
livraison. 

Art. 14. — En ce qui concerne les pomimnes 
de trrre féculières, les quantité à r'æliser 
font l'objet, pour chaque région jr04durtrice, 
d'un contingent maximum fixé dans les 
mêmes conditions que pour les pcmmes de 
terre de consominalion. 

Les féculeries devront procéder l''tablis- 
sement de contrats de cullure avcc les pro- 
ducteu 


Les producteurs qui ont passé des contrats 
avec les léculeries pour les campagnes 1937 
et A8 ne pourront refuser de contracter pour 
des quantilés inférieures ou égales à 70 p. 100 
de la morenne de leurs engagements durant 
les deux années de référence. 


Ces contrats donneront droit aux mêmes 
Prilhes que ja siguaiure de l'engrgement de 
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livraison des pommes de terre destinées à la 
consommation. 

Les primes sont payées dans les mêmes con- 
ditions que celles prévues à l'article G@ ei- 
dessus mais demeurent à la charge des indus- 
tries ultilisatrices,. 

Dans le cas de refus: de livraison il sera 
fait application des dispositions des deux 
derniers alinéas de l'article 8 de la loi du 
20 février 1942. 

Art. 15. — Le secrélaire général de l'agri- 
culture, le secrétaire général pour léconomie 
générale et le secrétaires général du ravilaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le 20 février 1952, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
lIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Liste des so teurs classés 
en catégorie « T ». 
‘Modificatif.} 


La liste arrêlée le 11 décembre 1910 des 
travaux, professions, emplois, fonctions et si- 
tuations motivant (à l'exclusion de tous au- 
tres, méme portés sur des listes antérieures) 
le classeiment des consommateurs en catégo- 
rie T est modifiée comme suit en ce qui 
concerne le chapitre XIV: Services de l'Elai, 
des départements, des communes et des éla- 
blissements publics. — $ IV: Secrétariat d'Etat 
à l'intérieur: 

« Pour la police nationale, les commissai- 
res, inspecteurs de police, officiers de paix, 
officiers de paix principaux, cormmandants et 
commandants principaux des gardiens de la 
paix, gardiens de la paix. 

« Pour les polices régionales, 1es inspec- 
teurs de sûrelé, inspecteurs sous-ehefs de sû- 
reté, inspecteurs chefs de sûreté, inspecteurs 
de sûrelé, brigadiers et brigadiers- 
chefs. 

« Pour les camps d'internernent, les briga- 
diers, brigadiers-chefs, inspcecicurs et inspec- 
teurs-chefs, gardiens des camps. 

« Nota. — Ne doivent pas être classés en 
catégorie T les secrétaires de police, les 
agents spéciaux ct les secrétaires des camps ». 

Arrêté le 21 février 1952. 
Le secrélaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHANBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Missions techniques de vérification 
dans des jJocaux accessibles au public. 


Le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 18 décembre 1910 relative à 
la réduction de la consommation de l'électri- 
cité, el notamment l’article 4er (20); 

Vu les arrêtés des 12 août, 1 septembre, 
der novembre, 20 novembre 1941 et 28 janvier 
4942 sur le même objet; 

vf la proposition du directeur de l'électri- 
cité, 


Arrête: 
Art, 4er, — Les préfets sont chargés, à 
dater de Ja publication du présent arrêté, 
de constituer et d'envoyer dans les locaux 
accessibles au public, les missions techni- 


ques de vérification prévues par l'article 4e 
(2°) de la loi du 18 décembre 1940, relative 
à la réduction de la consommation d'électri- 


Cilé. 


Art, 9, — Les missions techniques pré- 
vues à l’article 17 devront saisir pour une 
durée de deux mois lout appareil de chauf- 
fage électrique mis sous tension dans des 
condilions contraires à Ta réglementalion en 
vigueur. Ces appareils seront placés sous la 
garde du distributeur d'électricité qui rece- 
vra du propriélaire de l'appareil un droit de 
garde de 100 fr. par appareil, Ce droit sera 
inscrit au compte spécial ouvert en applica- 
tion de l'article 40 alinéa) de l'arréfé du 
12 août 1%41 et par l'article 7 (2 alinéa) de 
l'arrêté du 1° septembre 1934. 

En cas de récidive, les apparcils seront sai- 
sis définitivement, 

Art. 3%. -— Le directeur de l'électricité 
chargé de l'application du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 11 février 1042. 

Le secrétaire d'Etat 
la production industrielle, 
Peur le minisire et par déiégalion: 
Le secrétaire général de l'énergie, 
LAFOND, 


est 


Comité d'organisation de la sidérurgie, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 février 
1912: page G{2, 1e colonne, entre les vingt- 
sixième et vingt-scplüitine lignes, ajouter l'ali- 
néa suivant : 

« 40 Par tonne d'acier brut {en lingots et 
moulages) produil au four électrique: 2 a ». 

23e ligne, au lien de: »,lirc: « 50... »; 
28e Jigne, au lieu de: « produits. », lire: 
« produit, »; 2% ligne, au lieu de: « 50... », 
lire : « 6°... »; Jo° ligne, au lieu de: « 6°... », 
lire: « 7°... ». 


SECRÉTARIAT U'ÉTAT AU TRAVAIL 


« 40... 


Décret aménageant le régime spécial de re- 
traites et de prévoyance institué en faveur 
des employés et ouvriers des exploitations 
de production, de transport et de distribu- 
tion d'électricité et de gaz. 


DRE au Journal officiel du 10 janvier 
#2 : 

Page 168, 1re colonne, article 5, 2 alinéa, 
2e ligne, au lieu de: « en un cinquantième », 
lire: « en cinquantième », 

Page 169, %* colonne, article 15, paragra- 
phe 1er, 2e Jigne, au lieu de: « … de distribu- 
lion et de gaz », lire: «.. de distribution d'élec- 
tricité el de gaz ». 

Page 170, colonne, article 18, paragra- 
rhe 1er, ge ligne, au lieu de: « est admi- 
nistrée par un conseil :omposé de six mem- 
bres représentant les employés. », lire: 
« est administrée par un conseil composé 
de: six membres représentant les, »; 2e 
colonne, article 18, paragraphe 1er, 42e ligne, 
au lieu de: « un représentant du directeur 
générat de la caisse des dépôts et consigna- 
tions », lire: « le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations ou son re- 
présentant », 

Page 172, 1re colonne, ar!icle 32, 19e ligne, 
au lieu de: « à la date du 31 décembre 1941 ». 
lire: « à la date du 31 décembre 1947 ». 

— 


Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail 
en date du-5 février 1942, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se- 
cours muluels ci-après: 


LOIRE-INFÉRIEURE 


Société de secours mutuels agricoles de la 
Loirce-Inférieure, à Nantes, n° 582 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 5 février 1942, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de 5e. 
cours mutucls ci-après : 


CÔTE-D'OR 
Caisse de seconrs mautuels agricoles du Cen- 
tre-Est, à Dijon, no 
—6 6 


Indemnité exceptionnelle aux salariés 
travaillant dans des lieux exposés. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au travail, 

Vu du 9 janvier 1942 relatif à l’in- 
demnilé exceptionnelle ‘versée aux salariés 
travailiant dans des lieux exposés, 


Arrélent : 

Art. fer, — L'arlicle 2 de l'arrêlé du 9 jan- 
vier 1942 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'indermunité est versée aux travailleurs 
exerçant ieur activité dans les régions qui 
seront déterminées par décision conjointe du, 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et: 
aux finances et du secrélaire d'Etat au tra- 
vail et, à l'intérieur de ces régions, dans les! 
localités ou quartiers de localités dont les! 
noms seront nolifiés aux préfets, avec la! 
dale à compler de laquelle seront versées les 
indemni'és », 

Art. 2. — Les dicposilions du présent 
arrèlé auront effel à compler du 1° jan- 
vier 1912. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILIIER, - 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


— +6 


Conseils de prud'hommes. 


Par arrèté en date du 18 février 1942 du 
secrétaire d'Etat au travail et du garde des 
sceaux, ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
pris en application de l’arlicle fer du décret 
du 29 novembre 1939, M. Guslave Cacheux, 
conseiller prud'homme ouvrier à la juridic- 
tion prud'homale de Bohain, a élé relevé de 
ses fonctions, 

Par arrèlés de mème date du secrétaire 
d'Etat au travail et du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, pris en 
applicalion de l’article 3 du décret du À no0- 
vemmbre 1939, ont élé nommés: 


Conseiller patron à la section du commerce 
de la juridiction grud'homale de Bordeaux. 


M. Georges Pouey. 


Conseillers à la juridiction yprud'homale 
de Montceau-les-Mines, section de l'industrie. 


catégorie. — M. Marcel Blanchard, me- 
nuisier. 
2e catégorie. — M. Charles Doridot, ajusteur. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Administration centrale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 20 février 1942, M. Pignon (Léon), 
sous-chef de bureau à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies, a é! 
placé en service détaché pour servir au Mi- 
reau économique des colonies d'Alger. 

—— 6 
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Par arrété du secrétaire d’Etat à l'aviation, 


secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 20 février 4942, M. Bernard (Ro- 
doiphe), sous-chef de bureau, à été nommé 
chef de bureau de 3° classe, pour compter du 
rnars 1942, en reinplacement de M. Bernard 
(Jacques), maintenu en service détaché, 


— 


Par arrêté du secrélaire d’Etal à l'aviation, 
secrétaire d’Etal aux par intérim, en 
date du 20 février 

L'arrêté du 26 juillet 4941 portant réintégra- 
tion de M. Pelissier (René), sous-chef de bu- 
reau de l'administration centrale, a été rap- 
porté. 

M. Rouchon, rédacteur principal de 2e classe, 
a été nommé sous-<hef de bureau de 
@&æ classe pour compter du fer janvier 1942, 
en remplacement de M. Pelissier, maintenu 
en service détaché. 


rar arrêté du secrétaire d'Etat l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 20 février 1942, M. Bernard (Jacques), 
sœuschef de bureau en service détaché, a été 
nommé chef de bureau de 3° classe à l'admi- 
nistralion centrale, pour compter du 21 nc- 
vwmbre 1941, en remplacement de M, Nicolas, 
rommé sous-directeur. 


—+€ 


Personnel colonial. 


secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, en 
date du 20 février 1942, un rappel d'ancien- 
nets pour services militaires de 6 ans 10 mais 
#0 jours a été attribué, dans son nouveau 
eme, à M. de Bournat (Gilbert-Marie-Jean). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrclaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 20 février 1942, un rappel d'’ancien- 
peté pour services militaires de 11 mois 24 
Jour: à été conservé dans son emploi actuel 
par M. Sabiani (Pierre-Flaininius-Annibal), 
adjoint de 2e classe des services efvils des co- 
Jonirs autres que l’Indochine. 


Par arrêté du seecrctaire d'Etat à l’aviation, 
pxrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 20 février 4942, M. Bezian (Jean), a 
té nommé commis de 3° classe stagiaire des 
services civils des colonies autres que l’Indo- 
œine et mis à la disposition du gouverneur 
général, haut commissaire de l’Afrique fran- 
aise. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 373 du 9 février 1942 complétant 
celui du 24 juillet 1935 portant fixation 
des grades, classes et traitement du per- 
sonnel des services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones et de la caisse 
Nationale d'épargne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
l'aniçuis, 
Vu le décret du % juillet 19% portant 
des grades, classes et traitemen! 
Personnel des services extérieurs des 


Vu la loi du 9 février 1941 relative à l'or- 
ganisation du secrétariat d'Elat aux com- 
munications (secrétariat général des pos- 
tes, télégraphes et téléphones) ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces-et du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, 


Décrétons : mit 
Art — Le tableau figuratit à l'art 
cle 1* du décret du 24 juillet 424 portant 
fixation des grades, classes et trailement 
du personnel des services extérieurs des 
postes, télégraphes et télphones est come 
ainsi qu'il suit: 


TRAITEMENT 
EMPLOI 
Miuiraum. intermédiaire Maxirocm. 
francs francs francs, 
Caissier complable de {re classe. « 3.000 » 39.000 » 42.000 » 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Elat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du grésent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 février 1912. 

PH. PÉTAIN. 

2 
Par lé Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+- 


Remise de débets, 


Per du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finauces et du 
secrétaire d'Etat aux communications en date 
du 12 février 1941, il a été fait remise: 

4e M. Caïlhol, ex-receveur à Darmmarie- 


les-Lys (Seine-et-Marne), de la somme dont 
D demeure redevable sur un débet de 133.132 


Le G. N. L P. B., réuni le 44 février 41942, 


Postes, et téléphones et de ls 
Caïsse nafionale d'épargne : 


Va le loi du 6 lévrier 1942; | 


Vu l’article 4 de ladite loi obligeant tout 
planteur à déclarer, avant le 28 février 1942, 
la surface qu'il s'engage à planter en bhette- 
raves pour ladile <ampagne, définissant les 
règles de cet engagement et chargeant le G. 
N, I. P. B. Ge contrôler ces engagements et 
de proposer éventuellement au ministre se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture d'édicter «des 
obligations de culture à l'égard des exploita- 
tions dont les engagermenis seront reconnus 
insuffisants, 


Art. 47. — L'engagement visé par l’artidlé 
4 de la lol du 6 février 1942, signé par ehagte 
cultivateur, sèra remis à l'usine, qui lui en 
dëlivrera un récépissé. 

Ces engagements et ces récénissés ecrant 
établis conformément aux modèles annrcxé 


la présente décision. 


Art. 2. — Chaque usine doit, sous sa res 
ponsabilité, faire visiter, en vue de siynatrre 
de l'engagement précité, chaque eultivateur 
de son rayon actuel d' rovislornemment, 
avant le 28 février. 

Art, 3, — Chaque usine relèvera nséi- 
gnementis poriés sur l’engaseiment de chaque 
cuflivateur sur un bordereau comportant les 
renselsnemenis ci-après : 


Numéro d'ordre, nom du cullivateur: dormi- 


in 


francs #9, constaté à <a charze par décisions | cile, surface des b iteraves déclarée pour 194, 
des 18 octobre et 13 décembre 1957, 11 janvier | loi en° 1941, © CUILIVES. 
et 20 février 1939, sous réserte du payement | Poldante en 1941, surface ensementee en 
d'une somme de 1.000 fr., nette de tous inté- [1933 
rêts ; Art. — Le chiffre de Ja 
2 À Mme veuve Ronzgier, de la sorome dont |! mencée en 19% » à indi 1 la 3 
elle demeure redevable envers le Trésor, sur | 7 du bordereau de l'art } sera cel 
un débet de 19.275 fr. 07, constaté à la charge | surface effect vent 1) bett 3 
de M. Rougier, ex-receveur à Gousix (Seine- | en 19% par fl I! ] ] - 
et-Marne}),' par décision du 9 septembre 1929, | ra Connu 
sous réserve du payement d'une somme de | qu’elle ra pa la 
500 fr., nette de tous intérêts. | sion de ce] \, SO r 
son \ is ent, soit pour les 
és zones betteravi s le constituant, 
un rendement moyen à l'hectare qui s ra 
Services extérieurs des postes, télégraphes cuier le chiffre à indiquer dan 
" yes. | Dans le but d'éviter des estimations 4 en- 
derment très différentes dans une mtine ré- 
Par arrêté en date du 46 f£vrier M. Ver. | rendements rés déterminés 
griete, sous-chef de bureau à l'administration | par les différentes mixtes inié- 
centrale, en service détaché, a été promu | resstes seront examinés et, au bes recti- 
étrecteur départemental et maintenu, en &ætte ! NE les con 
qualité, dans sa position actuell | vière 
| Art, 5. — I bord 3 visé à l'article 3 
cerlifiera conforme aux ‘ent sous 
crits par chaq cuhiva 
mité d'organisalion pour transmis- 
| sion au G. N. L P B 
Art. 6 La commissior d 
entement de © sU va la 
| dans un rapport annexe joint à bordereau 
Décision me 5 du 40 février 1912 concernant | 
la souscription et le eontrôle des engage- | POI in pa 
ments de culture de betteraves de le cam. | Po"! 3UX obligations de ja loi, rompte tenu des 
pagne 1942. renseignements qu'elte pe ‘ r et 
purraient . justifier, par un cas nolaire de 
orce majeure, un engagement féricur aux 


règles prévues par l'article 3 de la loi du 


6 lévrier 


— 
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En méme temps que Je bordereau pré-, 
cité, l'usine adressera la liste des eulliva- 
teurs qui n'ont pas souscril enstemps utile 
un engagement qui leur aura élé présenté, 
Cette liste devra comporler les renscigne- 
ments desdits planteurs en 1951 el leurs en- 
semencements de 1998. 

Art. 7. — Chaque usine remeltra à chaque 
cultivateur ayant souscrit l'engagement mi- 
nimum légal, en vue d'utilisation par lui 
auprès des organismes compétents, un Cer- 
tificat du modèle ci-joint qui servira à cha- 

ue cultivateur pour obtenir les attributions 
supplémentaires d'engrais prévues par l'ar- 
ticic G de la loi du 6 février 1912. 

Un certificat analogue, dont le texte sera 
adressé ultérieurement, permettra qu cul- 
tivateur d'obtenir, s'il y a lieu, les contin- 
gents spéciaux de carburant prévus au même 
arlicle. 

Les quantités d'engrais et de carburant por- 
tées par les usines sur les cerlificals çorres- 
pondront à celles qui seront fixées par les 
afrêlés pris en application de l’article G précité. 

Art. 8, — Après examen par le G. N. I. P. 
B. des bordercaux précités, les propositions 
d'obligation de cullure ou de non allribu- 
tion de la prime de 100 fr. applicables aux 
cultivalteurs ayant, sans pouvoir justifier d’un 
cas de force majeure, souscrit des engage- 
ments inférieurs aux règles Cdictées par la 
loi du G février 1912 ou n'ayant pas souserit 
d'engagement, seront transmises au ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 9 — Le contrôle des engagements 
effectivement réalisés en application des en- 

agements de culture, sera effectué au cours 

e la campagne, et après les démariages, par 
les commissions régionales prévues à l'arti- 
cie 5 de la loi du 7 août 1941, en collahn- 
ration avec les unions régionales corporatives 
agricoles, 

En vue d'effectuer le contrôle précité, chaque 
commission régionale désignera des experts, 
géomètres ou agricoles, qui seront chargés 
de vérifler par sondage que les ensemence- 
ments des planteurs contrôlés auront bien été 
conformes aux engagements qu'ils avaient 
souscrils. 

En ce qui concerne les ensemencements 
qui devront êlre eflectués en application 

‘obligalions de cullure édictées par le mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l’agriculture, le con- 
trôle sera effectué chez tous les planleurs 
{rappés desdiles obligations. 

Au cas où ces contrôles feraient apparaître 
que des planteurs ont été défaillants à leurs 
cngageineuts, la comimission régionale provo- 
queräil aussitôt les explications de ces plan- 
teurs et, si le cas de force majeure n'élait 
pas reconnu, transmettrait les dossiers aux 
organismes ou personnes prévus à l'article 7 
de !a loi du G février pour proposer au préfet 
l'application des amendes encourues. 

Art. 10, — En vue de garantir et de sanc- 
tionner la responsabilité des usines dans la 
signature des engagements de culture par les 
planteurs habituels, le comité de direclion du 
G. N. P, B, se basera, pour l'établissement 
du plan de répartition 1942 des betteraves 
centre usines, sur les tonnages résullant des 
engagements de culture sonscrits par les di- 
vers planteurs, en vue de livraison auxdites 
usinc=. 

Toulefoiss ces divers engagements ne 
ront pris en considération à ce titre, pour 
les planteurs possédant en 19% un contin- 
gent régulier belleraves sucre ou betteraves 
alcoo!, que dans la mesure où la souscrip- 
tion des engagements correspondant aux con- 
1938 aura élé Jlimilée aux seules 
usines dans lesquelles ces planteurs possé- 
daient des conlingents en 19% et répartie 
entre celles-ci au prorala desdits contingents. 

Paris, le 10 février 1912. 

Le président du G. N. I. P. B., 
J. ACHARD, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement. 
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Vichy. — {Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels ! 
R Laron-Tance, 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU | AU 
29 JANVIER 1942 22 JANVIER 1942 
ACTIF | 


Encaisse-or (monnaies et 0: 
Monnaies d'argent, de nickel et de 096, 205,500 01! 7 
Comptes couranis EE -170.005.165 56! 1.535, 701.006 
Disponibiiilés à vue à 91.03.3717 37.008.52S 73 
Avances sur lingols ct monnaies d'Or, » » 
l'ortefcuille commercia: et d'effets pubiics: 
Elle!s escomplés sur la France......... 4.855.080.125 17 
Eifels garantis par l'office des céréa- 
les (loi du 1% août 1956, décret du 
99 juillet 1939, loi du 19 mai 1951). 16.165.000 » 
Etfels escomp'és sur lélranger........ 007.209 50 
Effets négociables achelés en France (décret du 17 juin 
6.821.215.500 6.673.715:500 :» 


1 


4.871.752.701 4.497.919. 118 49 


Avances | 19} 42 
Avances à trente jours au maximum sur eflets publics à | 

échéance déterminée n'excédant pas deux ans.......... 595.595.000 637.805.000 » 
Bons du Trésor négociables (converon du 29 février 1910.-! 

approuvée par le décret du 29 février 190)............. + 20.000.000.000 » 20.000.000.000 » 


Bois négociables de la caisse autonome d'amortissement | 
{conventions des 23 juin 198 et 7 décembre 1951)........ 2.219,972.027 90! 5.919.372.097 2 

Prèts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 snars 1878: loi du 13 juin 1878 prorogée; :ois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1912 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 


du 12 novembre | 10.000.000.000 »110.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 

bre 1923 approuvée par le décret du 1e septembre 1929, 

convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 

du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 approuvée 

par le décret du 9 juin 1940)...  01.700.000.000 »5167.200.000.000 » 


Avances provisoires sans intérêts consenlies à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d’entretien des troupes 
allemandes d’occupalion en France (conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 30 
avril, 10 mai, 41 juin, 11 septembre, 27 novembre 1931 
et 26 décembre 191)...... ses 

Renies pourvues d’affectations spéciales (loi du 17 mai 1831; |. 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)... 112.980.7:0 14 112.980,750 14 

Hôtel et mobilier de- Ja Banque. 1.000.000 » 1.000.000 » 


149.562.091.772 20 149.111.950.S21 20 


| 4.543.997.797 20| 4.969.480.097 82 


|365.971.205.700 16 ,2368.300.591.205 09 


Capital! de Ja Banque..... 182,500.000 » 482,500.009 » 


Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
17 novembre 1897)... | 81]  903.924.451 81 


Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834 : décrets des 


27 avril et 2 mai 1815; loi du 9 juin 1857)... 22.105.750 1% 22.105.750 14 
Réserve immobilière...... 4.000.000 » 4.000.000 » 
Engasements à vue: 

Biliets au porteur en 279.280.911.845 971.591 980.985 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 23.289.106 23 


Compgte courant de la caisse auto- : 
nome  1.916.805.004 73 


Comples courants et comples de | 
dépôts de 24.602,017.921 85 (88.796.238.716 40194, 723.160.020 62 


Dispositions et aulres engagements 
3.135.190 203 M 


Aïministration centrale des Reichskre- 
59.618.958.110 58 


Divers 3.988.217.901 41 4.621.2048.99: 52 


Certifé conforme aux écritures: 
Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 

TAUX DES OPERATIONS 
Au 29 janvier 1942. |Au 22 jaovier 1942. 


—— 


Escompte 1,19 0/0 


Engagements à 401969.217.547.005 62 | Avances sur titres... 0/0 


Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue.| 23,36 p. 400. 23,29 p. 100, |Avances à 30 jours... 4,75 07 


— — — 


| 
PASSIF 


